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PRESIDENCE DE M RENE CHAZELLE,
vice-président.

La séance est ouverte à quinze heures.

M. le président . La séance est ouverte.

RENVOI POUR AVIS

M . le président. La commission de la production et des échanges
demande à donner son avis sur la proposition de loi de M . Duval
et plusieurs de ses collègues, tendant à accélérer les travaux
déclarés d'utilité publique, dont l'examen au fond a été renvoyé
à la commission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République (n" 1700).

Il n'y a pas d'opposition ? . ..
Le renvoi pour a"is est ordonné.

NOMINATION A UN ORGANISME EXTRAPARLEMENTAIRE

M. le président . En application de l'article 25 du règlement,
j'informe l'Assemblée que M. Christian Bonnet a été nommé
membre de la commission de surveillance de la Caisse des
dépôts et consignations, en remplacement de M. Paquet, dès la
publication, au Journal officiel du 14 mai 1971, de sa candidature
à cette organisation.

MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR

M. le président. J'ai reçu de M. le ministre délégué auprès
du Premier ministre, chargé des relations avec le Parlement,
la lettre suivante :

« Paris, le 14 mai 1971.
e Monsieur le président,

« J ' ai l'honneur de vous faire connaitre que le Gouvernement
demande que la discussion du projet de loi relatif au régime
de certains établissements sociaux, inscrit en tête de l'ordre du
jour prioritaire du mardi après-midi 18 mai, soit reporté après
la discussion du projet de loi relatif au territoire des Terres
australes antarctiques françaises, et des deux propositions
de loi, respectivement, sur les experts judiciaires et sur la dispa-
rition de certaines servitudes.

« Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance
de ma haute considération .

« Signé : JACQUES CHIRAC. a

L'ordre du jour est ainsi modifié.

-4

CONVENTIONS COLLECTIVES DE TRAVAIL

Discussion d 'un projet de loi.

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro•
jet de loi modifiant certaines dispositions du chapitre IV bis
du titre II (lu livre I"'' du code du travail relatives aux
conventions collectives de travail (n"' 1645, 1704).

La parole est à M . Marcenet, rapporteur de la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales.

M. Albert Marcenet, rapporteur . Monsieur le président, mes-
sieurs les ministres, mes chers collègues, je sais le regret
de beaucoup d'entre vous de voir inscrit à l'ordre du jour
d'un vendredi un texte à caractère social, dont l'importance
est certaine.

Est-il satisfaisant d'en débattre aujourd'hui devant les bancs
dégarnis de cet hémicycle, nos collègues ayant dû très normale-
ment regagner leur circonscription, alors que les travailleurs
indiquent avec sérieux leur volonté de voir s'améliorer chaque
jour davantage leurs conditions de travail et de vie ?

Le projet de loi soumis à l'Assemblée apporte pourtant à ces
travailleurs des satisfactions non négligeables. Pourquoi, par
des méthodes contestables, tenir le Parlement éloigné de préoccu-
pations si aiguës ?
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constructive avec les organisations professionnelles, syndicales
et sociales, comme il convenait tout particulièrement en sem-
blable matière.

Tri is traits principaux caractérisent le projet de loi.
En premier lieu . il tient compte d'une évolution qui a mon-

tré l'insuffisance du cadre traditionnel de la convention collec-
tive, celui de la branche professionnelle au niveau national.

En second lieu, il entend remédier aux carences qui privent
encore de conventions collectives les travailleurs de certaines
branches et de certaines régions défavorisées.

En troisième lieu, il se propose d'intensifier et d'approfondir
la vie contractuelle.

La loi de 1950 considérait que le cadre normal de la négo-
ciation collective devait être la branche professionnelle au
niveau national . Or l'évolution intervenue dans les rapports
sociaux depuis cette époque a révélé l'importance d'autres
niveaux de négociation.

C'est d'abord le niveau de l ' entreprise où, depuis 1955, après
l'accord Renault qui a ouvert la voie — il n'est pas mauvais
de le rappeler aujourd'hui — se sont conclus un nombre
important d'accords intéressants . Si la législation de 1950 avait
entendu limiter la portée de tels accords d'entreprise, c'était
d'abord à cause de la crainte des syndicats de voir, à ce niveau,
les représentants des travailleurs, moins bien formés et orga-
nisés, parfois influencés par les relations hiérarchiques, être
placés en position d'infériorité par rapport à leur employeur.

Aujourd'hui, le développement de la vie contractuelle au
niveau de l'entreprise, grâce notamment aux comités d'entre-
prise, à la législation sur l'intéressement, au renfoncement du
syndicalisme, a fait disparaitre une telle appréhension.

Il est avantageux. dès lors, de ne pas entraver le développe-
ment cle la vie contractuelle à ce niveau où les discussions
peuvent être plus concrètes, plus proches des réalités, donc
plus riches et plus intelligibles pour les travailleurs . Les pro-
positions qui vous sont faites à cet égard sont le complément
naturel de la loi de décembre 1968 instituant la section syn-
dicale d'entreprise.

Toutefois, certaines objections sont parfois soulevées à l'égard
de cette mesure . En privilégiant la convention collective natio-
nale de branche, observe-t-on, le législateur de 1950 avait voulu
favoriser l'organisation professionnelle et, clans le même sec-
teur d ' activité, la réduction des disparités sociales d'une entre-
prise à l'autre.

En valorisant désor mais les accords d'entreprise, ne va-t-on
pas, d'une part permettre entre celles-ci de dangereuses suren-
chères, d'autre part créer des inégalités choquantes entre tra-
vailleurs ?

En fait, il faut à ce propos, une fois de plus, rappeler la dis-
tinction à faire entre ce que les spécialistes des techniques
de rémunération du travail appellent la parité et la spécificité.
L'aspiration des travailleurs à l'égalité et le fonctionnement
mime du marché de l'emploi tendent à éliminer les disparités
excessives de salaires qui pourraient résulter des différences
de productivité des entreprises : d'où l'établissement, à un
moment donné de la conjoncture économique et sociale, d'un
certain niveau paritaire de rémunération ti p i constitue une
base générale de référence pour l'ensemble des salaires.

Mais il est nor mal que, dans une entreprise particulière, la
fixation des salaires effectifs tienne compte, dans une mesure
raisonnable, de la situation spécifique de l ' entreprise, celte
spécificité pouvant d'ailleurs être positive ou négative selon
que l'entreprise est plus productive ou moins productive que
la moyenne.

Ainsi doivent pouvoir s'harmoniser l'organisation profession-
nelle de la branche qui s'attache à tout ce qui relève de la
parité et les initiatives propres à l'entreprise, liées à sa spéci-
ficité . Le développement de l'intéressement devrait, notamment,
contribuer à faire mieux percevoir et à rendre plus concrète
cette distinction . En Tanga' e courant, disons que si les conven-
tions collectives nationales ou régionales de branche permet-
tent d'assurer une égalité de t r aitement à tous les salariés
d'une profession sur les points essentiels, l'accord d'entr eprise
peul permettre des adaptations et des améliorations spécifiques,
compte tenu de la situation propre de l'entreprise.

Le second niveau de négociation autre que celui de la brancha
qui a connu un du veloppeme t considérable de la vie contrac.
nielle depuis quelques années est le niveau interprofession-
nel . Qu'il suffise de rappeler les accords conclus entre les
grandes confédérations nationales d'employeurs et de salariés
sur les retr aites complémentaires, l'assurance chômage, la sécu-
rité de l'emploi et, tout réce rament, la mensualisation et la for-
mation professionnelle permanente.

Pour remédier à une lacune présente de note législation,
le projet de loi propose que (le tels accords, dont on mesure
tout ce qu'ils ont apporté au développement de la vie paritaire
pl qui, portant sur un sujet déterminé, ne sont pas clos c'onve'n-
lions collectives au sens juridique, puissent bénéficier eux

Le Gouvernement, avec . quelque succès, fait de la concertation
une politique dynamique. L'élaboration du présent texte en
serait, s 'il en était besoin, une bonne démonstration . Les parte-
naires sociaux, que nous avons entendus, s'en sont montrés
satisfaits.

Monsieur le ministre, il y a tout lieu de vous féliciter de
votre action, mais pourquoi — c ' est là mon deuxième regret —
ne pas agir avec le Parlement de la même façon ? Du mois
de mai 1968 au mois d'avril 1971, le Gouvernement a consulté
une commission ad hoc s, la commission supérieure des
conventions collectives, le Conseil économique et social, mais
la commission compétente de l'Assemblée a disposé de quinze
jours à peine et le débat s'engage dans le silence d'un vendredi
après-midi !

La commission des affaires culturelles, familiales et sociales
a conscience d'avoir utilisé au mieux le temps qui lui a été
laissé . Le rapport écrit qu'en son nom je présente à l'Assemblée
et les amendements qui seront mis en discussion doivent per-
mettre de faire d'un bon projet une bonne loi.

A ceux d'entre vous, mes chers collègues qui s'étonneraient
— sans le regretter d'ailleurs — de la brièveté de mon propos,
je demande de lui donner le sens d'une protestation . (Applau-
dissements sur les bancs de l'union des démocrates pour la
République, du groupe des républicains indépendants et du
groupe Progrès et démocratie moderne .)

M . le président . La parole est à M . le ministre du travail,
de l 'emploi et de la population.

M. Joseph Fontanet, ministre du travail . de l'emploi et de
la population . Monsieur le président . mesdames, messieurs, pour
des raisons identiques à celles que vient d ' inv oquer M. le rap-
porteur, le ministre du travail, de l'emploi et de la population
ne peut que regretter que ce débat important vienne un jour
où la présence des députés n'est pas ce qu'elle aurait pu être à
une autre date.

Comme l'a dit M . le rapporteur, nous devons néanmoins nous
efforcer de faire une bonne loi à partir d'un projet qui vous
est présenté à la suite d'une longue délibération et que la
commission compétente a examiné avec beaucoup de soin
malgré les délais réduits dont elle disposait . J, dirai M . Mar-
cenet que, grâce à l'excellent rappo r t écrit qu'il a bien voulu
déposer et dont vous avez certainement pris connaissance,
mesdames, messieurs, nous avons encore, je pense, la possibilité
d'avoir un très bon débat.

Depuis la naissance de l'humanité, la civilisation a progressé
en substituant, partout où cela a été possible, le droit à la
force . Dans torts les pays évolués, les particuliers ont renoncé
à se faire justice eux-mêmes . Dans les relations internationales,
les efforts cOu inus ont été accomplis pour introduire la pro-
cédure du cont rat à la place de la loi de la jungle . Les rela-
tions du travail ne pouvaient rester à l ' écart de ce mouvement
général vers le progrès.

Dans son rapport, M . Marcenet a retracé l'histoire de la
négociation collective dans notre pays, qui a transfor mé et
enrichi progressivement le jeu social en permettant à la
conv ention d'assurer, pour une part accrue, la régulation de
nos relations industrielles . C'est une nouvelle étape dans cette
voie positive que nous vous proposons de franchir, en appo rtant
certaines adaptations et certains compléments à la loi du
Il février 1950 sur la libre discussion des salaires et des
conditions de travail par voie de négociations collectives.

En proposant au Parlement . plutôt qu'un texte complet refon-
dant entièrement la législation antérieure, douze articles d'aspect
technique apportant des modifications d ' apparence fragmen-
taire . nous avons conscience de rendre plus difficile de prime
abord la compréhension du sens et de la portée de la réforme.
Mais cette procédure tend à souligner qu'il s ' agit d'améliorer . et
non de remplacer, la législation élaborée en .1950 . à laquelle
les syndicats se montrent très attachés et dont les organisations
d'employeurs reconnaissent la valeur . Cette législation n'a-t-elle
pas d'ailleurs, comme le rappelle M. Marcenet dans son rapport
écrit . fait ses preuves à travers deux décennie; et, plus parti-
culièrement, depuis une vingtaine de mois au cours desquels on
a assisté à une multiplication des actes contractue' .?

Pou : améliorer un instrument contractuel, il était naturel et
légitime de faire appel a l'opinion de ceux qui l'utilisent . C'est
pourquoi le projet de loi qui vous est soumis . mesdames, nus-
sieurs, procède d'une large consultation de tous les intéressés
—. organisations d ' employeurs et de travailleurs, associations
familiales — au sein de la commission supérieure des
conventions collectives. II a été soumis ensuite à l'examen du
du Conseil économique et social qui a émis, le 4 novemb re 1970,
un avis dont le Gouvernement a voulu tenir le plus large compte.

Ainsi, mesdames, messieurs, la réforme dont vous ètes
saisis a été élaborée grâce à une concertation approfondie et
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mêmes de la procédure d'extension par laquelle r is s'applique .
ront obligatoirement à toutes les entreprises, y compris celles
qui ne sont pas affiliées aux organisations patronales signa-
taires . C'est cette procédure qui, par exemple, si vous l'adop-
tez, pourrait permettre, d 'ici à quelques années, d ' activer et
d'achever la réforme de la mensualisation, pour la rendre appli-
cable aux entreprises qui se seraient tenues à l'écart des
accords conclus par les grandes organisations professionnelles.

Ainsi noli'e système de négociation collective s'adaptera-t-il
à l'éclatement qui s'est produit sous la poussée de la vie contrac-
tuelle du cadre traditionnel de la négociation collective, tel
que l'avait conçu la loi de 1950, et ainsi épousera-t-il mieux
les dimensions multiples de l'univers professionnel contempo-
rain.

La deuxième idée directrice du projet de loi répond au
souci d'élargir le champ couvent par les conventions collec-
tives, afin de tendre à ce que chaque travailleur, y compris
clans les branches d'activité et les régions actuellement défa-
vorisées, puisse être garanti par les clauses d'une convention.

Cette préoccupation a conduit notamment aux innovations
suivantes:

Une commission mixte nationale devra être obligatoirement
réunie en vue d'envisager la possibilité d'élaborer une conven-
tion collective lorsque deux organisations au moins en auront
fait la demande.

Pour accroître l'efficacité d'une telle reunion qui peut égale-
ment, il faut le rappeler, se tenir à l'initiative du ministre du
travail lui-même, il est prévu, dans le projet . que toutes les
or g anisations représentatives, patronales et ouvrières, convo-
quées dans ces conditions . doivent se présenter effectivement
sous peine de sanctions.

Ainsi se trouve introduite dans not .e droit social une procé-
dure grâce à laquelle, sans ailer jusqu'à l'obligation de négocier,
prévue par le système américain mais difficile à transposer dans
notre régime juridique et dans nos moeurs . seront mi s es en échec
les manoeuvres dilatoires ou les habitudes d'absentéisne systé-
matique qui ont trop souvent bloqué, des le passé, toute possi-
bilité de vie conventionnelle clans certains secteurs.

D'autre part, des assouplissements sont apportés à la procé-
dure d'extension qui pourrait avoir lieu sur avis favo rable émis
sans opposition pa s la commission supérieure des conv entions
collectives . notamment pour des conv entions ne comportant pas
la totalité des clauses obligatoires, ou pour des accor ds ou
conventions annexes ne visant qu'une catégorie professionnelle,
au cas ois une convention collective complète ne pourrait être
conclue.

Par ailleurs, étendant une clause déjà introduite en 1967
dans notre code . le Gouvernement propose que, sur avis favo-
rable émis sans opposition par la commission supérieure des
conventions collectives . une convention puisse être étendue à un
zut re secteur géographique ou professionnel présentant des
conditions économiques analogues.

Enfin . le Gouvernement a voulu améliorer la protection des
salariés couverts par une convention collective en cas de dénon-
ciation de cette conv ention, ou encore en cas de fusion, de
cession ou de changement d'activité dans l'entreprise, en mainte-
nant la cronv-enaon collective existence en vigueur, sous certaines
conditions, pendant une durée déterminée.

Votre commission souhaiterait aller encore plus loin en ce
sens pour aboutir à une meilleure protection des droits acquis.

'l'eut en partageant les préoccupations que M . le rapporteur a
exprimées à ce sujet dans son texte écrit, mon devoir est de
mettre l'Assemblée en garde contre les conséquences de mesures
rigides à l'excès, qui pourraient bien se retourner contre le
dynamisme de la vie contractuelle et contre l'intérêt des tra-
vailleurs eux-mêmes,

Si . en principe. dans une économie en voie de développement
continu . les négociations successives doivent bien ajouter der,
avantages sociaux nouveaux à ceux qui ont été précédemment
obtenus, certains progrès peuvent impliquer des remaniements
partiels du contenu antérieur des accords, compensés par des
innovations plus importantes dans des domaines nouveaux, ce
qui serait exclu si l'on s gelait définitivement toute clause
contractuelle ancienne.

Par ailleurs . en cas de fusion ou cession d'entreprise, un
manque exagéré de souplesse, en ce qui concerne la prolongation
des droits et avantages du personnel des entreprises cessant leur
activité, risquerait de rendre plus difficile le maintien de leur
contrat de travail et leur ferait cour ir ainsi le danger d'un licen-
ciement, qui doit être écarté.

Le troisième trait de la réforme proposée est la volonté
d'intensifier et d'approfondir la vie contractuelle.

C'est pourquoi l'article :il nouveau énonce les règles suivant
lesquelles s'exercera désormais le droit des travailleurs à la
négociation collective.

Cette préoccupation se retrouve également dans l'adjonction
aux clauses devant figurer obligatoirement clans les conventions

collectives qui pourraient donner lieu à une extension de dis-
positions concernant les procédures et la périodicité prévues
pour la revision des salaires . Une telle procédure doit, en effet,
favoriser l'échange régulier d'informations sur la politique
salariale, en fonction du contexte économique cle la branche.

Le développement de la vie contractuelle implique que la
périodicité des négociations salariales soit aussi régulière que
possible, mais que leur fréquence ne soit pas excessive. Je
prendrai en considération, lorsque je serai saisi d'une demande
d'extension, la périodicité prévue dans l'accord . Il parait sou-
haitable que celle-ci ne soit pas inférieure à l'année.

Pour favoriser le développement d'une oie contractuelle
saine, fondée sur l'engagement réciproque de partenaires res-
ponsables, il a paru nécessaire de normaliser les conditions de
négociation des conventions collectives.

Désormais, les négociateurs devront satisfaire, qu'il s'agisse
ou non de conventions susceptibles d'extension, aux mêmes
conditions de représentativité, étant bien entendu que celle-ci
sera appré-iée par rapport au champ d'appiication de la conven-
tion collective, c'est-à-dire, selon les circonstances, soit au niveau
de l'entreprise, soit, dans le cadre de la branche, au niveau régio-
nal ou au niveau national.

Enfin, il convient de souligner le rôle essentiel qui sera désor-
mais confié à la commission supérieure des con v entions collec-
tives . La nouvelle législation, en la faisant juge de l'opportunité
de l'extension de conv entions ne réunissant pas toutes les condi-
tions habituellement requises, dès lors que l'avis favorable sera
émis sans opposition, non seulement introduit une souplesse
nouvelle dans une procédure exagérement rigide, mais fournit
des pouvoirs accrus à la commission supérieure . Plus largement
que par le passé, elle participe ainsi à la mise en oeuvre du pou-
voir réglementaire de l'Etat : la reconnaissance du fait syndical
trouve ainsi une nouvelle dimension.

Ainsi la politique contractuelle, qui a connu, plus particu-
lièrement au cours des dernières années, un développement
exceptionnel et nouveau pour notre pays, pourra-t-elle disposer
de mécanismes plus souples et plus différenciés, tenant compte
de l'évolution de l'économie et des rapports sociaux depuis
vingt ans et des désirs croissants de participation de notre
société.

Il ne dépend pas seulement du Gouvernement et du Parle-
ment que ces transformations obtiennent tous les heureux
résultats que l'on peut en attendre . Certes, les changements
observés en quelques mois sont très encourageants . Mais il est
évident que les progrès obtenus sont encore précaires.

Chez les partenaires sociaux — et pas toujours du même côté
— des rigidités d'attitude ou, parfois, des arrière-pensées pro-
prement politiques menacent toujours d'entraver le dialogue, en
rebutant ou en exaspérant l'interlocuteur•.

Il est essentiel que nos concitoyens rejettent les mentalités
et les attitudes tour nées vers le passé, Ils doivent comprendre
qu'il n'est pas possible d'édifier un pays industriel tout en
cherchant plus ou moins inconsciemment à conserver des types
de relations économiques et sociales qui relèvent du monde
pré-industriel.

Parmi les tentations à rejeter figure celle qui cors espond à
un penchant naturel de l'esprit français à porter les conflits
sociaux et politiques sur le terrain des idéologies, voire des
faux-semblants, peut-être pour esquiver les exigences du concret.

Pour remettre en cause ces attitudes passéistes, les négocia-
tions et les accords doivent porter sur des problèmes réels,
en délimitant bien le tc :rs :n oit les partenaires sociaux, compte
tenu de leur situation respective, peuvent négocier point par
point l'issue des conflits qui les opposent

Le plu ralisme des opinions n'est pas un obstacle à la poli-
tique contractuelle : il peut même être une source d ' initiatives
et de débats constructifs, s'il n'entraine pas le sectarisme et le
dogmatisme, et si chacun sait comprendre que la richesse
de la vie sociale_procède de l'aptitude (l'hommes qui ont à vivre
et à travailler ensemble, à négocier des compromis positifs

Telle est la règle du jeu de la vie contractuelle . Mais n'est-
elle pas, au fond, la règle même du jeu de la démocratie,
qui s'étend désormais largement au domaine économique et
social, pour y féconder les valeut;s, inséparables, de la liberté
et de la justice? tApplar :dis .cetneets sur te .s bancs du groupe
Progrès et démocratie moderne, de l'union des démocrates pour
la République et du groupe des répnhlicnins indépendants .)

M . le président . Dans la discussion générale, la parole est à
M . Carpentier.

M . Georges Carpentier . Monsieur le ministre, mesdames,
messieurs . dans la première partie de sun rapport écrit,
M . Marcenet fait un bref historique de l'implantation des
conventions collectives en France, du six siècle à la loi du
11 février 1950 .
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Si la loi du 19 mars 1919 affirme le principe du caractère
contractuel des conventions collectives, il s'avérera rapidement
que les dispositions adoptées, à la fois trop restrictives et trop
libérales, ne permettront pas à l'institution de jouer le rôle
qu'en pouvait en attendre.

Les événements socio-économiques des années trente ne
firent que souligner davantage ces insuffisances et ces fai-
blesses.

Il s'agissait d ' une tentative louable, certes, mais très limita ; .
et manquant trop de rigueur, pour qu'elle puisse débn„cakes
sur des résultats concrets appréciables.

Il faudra attendre la loi du 29 juin 1936, proposée par le
gouvernement à direction socialiste, soutenu par la majorité
issue du Front populaire, pour asseoir les conventions collec-
tives sur des bases vraiment solides et pour donner aux rela-
tions professionnelles au sein des entreprises, dans les branches
professionnelles et sur l'ensemble du territoire, un cadre nou-
veau, des possibilités et une portée sans précédent.

Il n'est pas sans intérêt de dire en quelques mots, a l ' occasion
de ce débat, pourquoi la loi de 1919 est restée pratiquement
sans effet et n'a pas résisté à une crise grave, celle de 1930,
et aussi pourquoi la loi de 1936 a répondu aux espoirs qu'elle
suscitait et traversé sans altération la période difficile de la
guerre.

La loi de 191 portait en elle-même les germes de sa stérilité,
si je puis dire. D'autre part, la législation n'avait pas un carac-
tère obligatoire. Les dispositions adoptées n'étaient pas . suffi-
samment contraignantes et, d'autre part, la loi permettait à
de multiples groupements de conclure des conventions, d'où
des disparités, des distorsions sur le plan géographique ou
professionnel, et une dispersion dans l'action menée par les
représentants des travailleurs.

Peut-être ne pouvait-il en être autr ement du fait que la France
sortait de la première guerre mondiale, que le mouvement
syndical avait été en grande partie décapité, et surtout que'
l'ensemble du patronat, à cette époque, n'était pas disposé à
nouer le dialogue avec les représentants des travailleurs, de
façon à établir avec eu, des rapports nouveaux.

Dès lors, déjà insuffisante en soi, la loi ne pouvait, dans un
tel climat, que produire de maig' es résultats . En fait, il s'agis-
sait d'une loi octroyée par une Assemblée d'ailleurs conserva-
trice . qui n'était pas disposée à aller bien loin dans ce domaine.

Il faudra donc attendre 1936 pour enregistrer le véritable acte
de naissance des conventions collectives.

Les innovations se situent sur le plan de la méthode de travail
et sur celui de- principes.

En ce qui concerne la méthode, pour la première fois dans
l'histoire du travail, en France, étaient réunis autour d'une
même table, pour négocier, les représentants du patronat, ceux
des travailleurs et le gouvernement . De cette solennité, déjà,
la loi du 29 juin 1936 devait tirer sa force.

Sur le plan des principes . deux dispositions fondamentales
étaient adoptées : d'une part . l'obligation de contracter et, d'autre
part, la reconnaissance légale des organisations syndicales repré-
sentatives, à l'exclusion de tout autre groupement.

C'est pourquoi on a pu dire que la loi sur les conventions
collectives était une victoire des travailleurs, parce qu'elle avait
été faite pour eux, afin qu'ils puissent, dans le cadre des dispo-
sitions légales, se faire entendre du patronat et discuter avec
lui de tous les problèmes concernant leur travail, en vue d' amé-
liorer leur condition de travailleurs et, par voie de conséquence,
leurs conditions de vie.

Il était impossible qu'une loi pénétrée d'un tel souffle pût un
jour être remise en question.

En revanche, elle ne pouvait, d'un coup, résoudre tous les
problèmes du moment et prévoir ceux que susciterait l'évolution
de la situation . D'où la nécessité de certaines adaptations ; d'où
la loi du 11 février 1950 . qui constitue la charte des conventions
collectives ; d'où le projet de loi que le Gouvernement nous
propose aujourd'hui.

Le groupe socialiste a examiné ce texte avec un préjugé favo-
rable, en dépit des réser ves qu'il peut susciter et dont certaines
figurent d'ailleurs dans le rapport même de M. Marcenet.

Trois motifs déterminent notre préjugé.
D'abord, les socialistes que nous sommes ne sont jamais indif-

férents aux textes dont l'objet est d'étendre le droit des tra-
vailleurs à la négociation . C'est pour nous non seulement une
question de fidélité à 1936, mais aussi une question de logique
et d'équité. C'est l'assurance de voir l'ouvre amorcée en 1936
se poursuivre et étendre ses heureux effets.

le deuxième motif, c'est que nous constatons que le Gouver-
nement applique enfin les engagements pris à Grenelle sur
ce point. Mérne si, depuis ces engagements, un délai de trois
ans — trop long à notre gré — s'est écoulé, nous sommes heu-
reux d'être enfin saisis de ce problème .

Le troisième motif, c'est que le texte qui nous est soumis
apportera d ' incontestables assouplissements au régime des
conventions collectives . Il est bon que les négociations puissent
avoir lieu au niveau de l'entreprise, ce qui, d'ailleurs, est dans
la logique de la loi reconnaissant la section syndicale d'en-
treprise.

Si nous nous en tenions à ces trois raisons de notre satisfac-
tion, vous pourriez conclure, monsieur le ministre, que mon
groupe ne formulera pas d'autres observations et qu'il votera
sans réserve le projet que vous nous avez soumis . Ce serait une
conclusion un peu hâtive, et je voudrais m'expliquer.

Deux aspects de votre projet suscitent notre inquiétude, sinon
notre réserve.

D'abord ce projet est quelque peu en retrait sur celui qui
avait été soumis pour avis au Conseil économique et social.
Plusieurs dispositions qui avaient pourtant obtenu l'avis favo-
rable des organisations syndicales représentées au sein de cette
assemblée ont été écartées du texte dont nous sommes saisis,

Sur quelques points mineurs ces différences sont, je vous
l'accorde, sans importance . Sur d'autres, en revanche, comme
par exemple la représentation des jeunes de moins de vingt
et un ans aux organes de discussion, le refus d'extension des
acco r ds relatifs aux salaires conclus sous forme d'avenants, elles
sont plus graves.

Le second sujet de notre inquiétude, ce sont les arrière-
pensées qui ont conduit à l'élaboration de certaines dispositions
de ce projet . S'il n'y a pas d'arrière-pensée, vous pourrez
nous tranquilliser tout à l'heure, monsieur le ministre.

En l'état actuel des choses les négociations pour l'établissement
des convention' collectives sont menées par les organisations
eprésentatives sur le plan national, c'est-à-dire celles qui

sont affiliées aux grandes centrales syndicales . Or votre projet
ouvre une porte — d'ailleurs déjà entrouverte — à certaines
organisations dont nous ne sommes pas certains -- nous pouvons
nous tromper — qu'elles aient uniquement pour objet la
défense des travailleurs.

Nombre d'entre elles se sont constituées au cours des toutes
dernieres années et elles ne cachent pas leur objectif, qui est
de concurrencer les grandes centrales syndicales et de dissuader
les travailleurs de sortir des r. sentiers tracés par le Plan
et par la loi de finances annuelle, c'est-à-dire par un accord
plus ou moins direct entre le Gouvernement et le patronat
pour le respect strict des g rands équilibres financiers et de
l'objectif industriel du VI' Plan.

Voilà, monsieur le ministre, qui jette une ombre sur votre
projet . Tel est not re sentiment, mais je n'insisterai pas davan-
tage pour l'instant . En effet, nous allons être appelés à examiner
divers amendements, qui émanent d'ailleurs de plusieurs groupes
de cette Assemblée et 'dont l'adoption devrait soit réintroduire
dans le projet certaines dispositions qui se trouvaient dans le
texte soumis au Conseil économique et social, soit résoudre le
problème particulier que j'évoquais il y a un instant.

En conclusion, je voudrais insister sur le caractère positif
que pourra revêtir votre réforme si deux conditions sont
remplies.

La première — je viens d'en parler — c'est que votre texte
soit amendé sur certains points . La seconde, c'est que les
principes définis depuis 1936 et inscrits dans le code du
travail, dans la loi de 1950 et dans votre projet soient effec-
tivement appliqués.

En effet, mes chers collègues, t rop souvent les employeurs,
soit individuellement, soit collectivement, tournent délibérément
les lois sociales, violent les accords conclus . On ne compte pas,
à l'heure actuelle, les cas de licenciements collectifs dégu ke és
et dont le motif clans de nombreux cas — j'en ai encor-_ lu
un exemple dans la presse ce matin — tient uniquement à une
activité syndicale un peu t rop voyante à l'intérieur de l'entre-
prise.

On ne compte pas les freins qui sont placés ici et là pour
perturber le fonctionnement des sections syndicales, pour empê-
cher les délégués du personnel de jouer leur rôle et mime,
à la limite, pour faite obstacle au fonctionnement normal des
comités d'entreprise et d'établissement.

On ne compte pas les travailleurs investis de "esponsabilités
par leurs organisations syndicales ou par les travailleurs eux-
mêmes qui sont victimes du dévouement qu'ils apportent dans
l'accomplissement de leur mission, à la défense de leurs c e nts-
rades et plus simplement en exigeant l'application de la , roi.

Je sais bien que les tribunaux. ,ont saisis, que (les amendes
sont infligées, assorties parfois de l'obligation (le réintégrer
les t ravailleurs licenciés avec de lourdes astreintes, mais je vou-
drais, monsieur le ministre, que vous indiquiez à l'Assemblée
si le Gouvernement a véritablement conscience des innombrables
conflits qui existent à l'heure actuelle et s'il pense donner à
vos services et notamment à l'inspection du travail, dont c'est
la vocation, les instr uctions et surtout les moyens pour faire
respecter la loi .
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Comment d'ailleurs la loi pourrait-elle êt re respectée ou
à tout le moins prise en considération si l'exemple — le mauvais
exemple — vient d'en-haut ?

Il a fallu, en effet . attendre plusieurs jours avant que des
négociations ne s'engagent au sujet du conflit de la régie
Renault . Le Gouvernement, vous l'avez décieré avant-hier ici
même, °consieur le ministre, se tient à l'écart du problème
alors que nous pensons, nous, qu'il devrait s'efforcer, pour le
moins, de jouer un rôle de médiateur, ne serait-ce que pour
faciliter la mise en présence des parties qui s 'opposent.

J 'ajouterai que l 'avenir se présente sous un jour assez sombre
pour les négociations collectives,

Dans quelques jours nous parlerons du VI" Plan . Nous savons
déjà que ses équilibres financiers sont précaires, que les avan-
tages promis aux classes laborieuses sont insuffisants et que
les organisations syndicales, familiales même, ont quitté les
commissions en refusant d'apporter leur caution au Plan . La
marge de manoeuvre sera donc faible . C'est sans doute pourquoi
en 1971, première année théorique du Plan, la régie Renault
est si réticente.

Nous souhaitons, monsieur le ministre, voir ce projet adopté
avec quelques amendements . car il se situe clans la voie ouverte
par la loi du 29 juin 1936 ; niais nous craignons que les condi-
tions économiques générales actuelles et les données du VI' Plan
concernant les problèmes économiques, les problèmes du travail
et de la main-d'oeuvre ne lui permettent pas d'atteindre les
résultats que l'on serait en droit d'en espérer . (Applaudissements
sur les bancs des groupes socialiste et cou,toc ciste, n

M . Jean Brocard . Je demande la parole pool e rappel au
règlement.

M . le président. La parole est à M. Brocard pour un rappel
au rè, lement.

M . Jean Brocard . Monsieur le président, je fais observer que
le public n ' a pas le droit de manifester son opinion et notam-
ment de saluer par des applaudissements les discours des
députés . ,l'aimerais que ces notions et élémentaire politesse lui
soient rappelées.

M . le président . Monsieur P,rocard, si je vois dans les t r ibunes
du public quelqu'un contrevenir à ces dispositions élémentaires,
je demanderai aux huissiers de l'exclure sur-le-champ.

M . Jean Brocard. Je vous remercie, monsieur le président.

M . le président . La parole est

	

M Berthelot.

M. Marcelin Berthelot . Monsieur le minist re, mesdames, mes-
sieurs. il est celle :, tms utile de discuter aujeunl'hui à l'Assemblée
nationale d'un texte tel que le projet de loi en t, :veur duquel
nous nous prononcerons, et qui a pour but d ' apporter tes
améliorations aux conditions de réalisation et d ' application des
conventions ou cont rats collectifs dont bénéficient ou bénéficie-
ront de no nitreuses catégories professionnelles.

Le fait que, dans le même temps . le Gouvernement réponde
ou fasse répondre per le lock-out aux ouvriers de Renault qui
demandent l'augmentation des salaires des basses catégories,
en particulier des ouvriers spécialisés de l'usine du Mans,
n'est pas pour nous surprendre.

Cette attitude a au moins le mérite de braquer un éclairage
supplémentaire sui les véritables intentions gouvernementales.
I)'une plut . vous vous efforcez de donner la plus grande publicité
au caractère prétendument social de votre politique ; d ' autre
part, vous tentez de faire apparititre comme exagérées, voire
non fondées, des revendications estimées depuis longtemps
légitimes par les travailleurs de la Régie et l'ensemble de
leurs organisations syndicales.

Vote refus ne se limite pas aux demandes des travailleurs
de cette entreprise ; il s'applique à des revendications fonda-
mentales, telles que l'attaissetnenI de l'âge ouvrant droit à
la retraite, la réduction réelle de la durée du travail, la
préservation et 1 extension des droits syndicaux . Une telle
attitude du Gouvernement à l'égard des travailleurs de Renault
et des revendications générales rappelées à l ' instant, ne petit
que constituer, selon nous, un encouragement direct à l'hostilité
du grand patronat qui refuse de satisfaire les revendications
cers sdarii•s

Aussi, devant ce refus brutal, qui fait litière des déclarations
sur la concertation, nous considérons que la réponse faite
cc jour pe' les organisations syndicales de la métallurgie est
1a seule qui leur soit laissée, la seule qui soit de nature à
imposer une négociation véritable.

Cette négociation véritable, une politique contractuelle sérieuse
supposent, en nure, que le Gouvernement et le patronal ne
considèrent pas les accords conclus à un montent déterminé
eoni :ne inimitables, et surtout il faut que ces accords ne mettent
pas en cause le droit (le irévo .
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Dans le climat que vous avez contribué à créer, la discussion
du projet de loi portant extension des conventions collectives
ne nous parait pas de nature à rendre ce projet crédible aux
yeux des travailleurs.

Face aux atteintes portées à la situation des salariés , il est
naturel que ceux-ci soient de plus en plus nombreux à se
soucier de la garantie de leur situation, non par un cont rat
individuel, toujour s aléatoire, niais par un accord collectif.

Le caractère collectif de la convention offre incontestablement
des garanties supérieures . En inscrivant dans le droit les avan-
tages acquis, elle donne aux salariés des armes plus solides
pour les défendre.

A ce simple titre, elle mérite d'être défendue et améliorée.
C'est pourquoi, les tr availleurs et leurs organisations syndi-
cales y sont attentifs et de plus en plus attachés.

Mais en soi, la négociation des conventions collectives ne peut
supprimer la racine de l'exploitation, c'est-à-dire l'appropriation
privée des moyens de production.

Cela nous conduit à quelques appréciations : les conventions
ne constituent en aucun cas un objectif final, elles ne peuvent
demeu rer figées dans leurs clauses et doivent être constamment
améliorées . Résultat d'un compromis, leur contenu dépend avant
tout du rapport des forces en présence.

Elles sont donc le fruit des luttes revendicatives des salariés,
et nullement celui des largesses ou du bon vouloir du patronat.
Leur naissance et leur développement en constitue la preuve
irréfutable . C'est ainsi que les conventions collectives font leurs
premiers pas à la fin du siècle dernier, en même temps que fut
imposée la reconnaissance des organisations syndicales.

Il n'est pas non plus surprenant, que ce soit en 1919, dans
un climat revendicatif bouillonnant, qu'un texte donne un statut
juridique propre aux conventions collectives.

Mais c'est incontestablement la loi du 24 juin 1936, découlsut
des accords de Matignon, signés quelques jours auparavant,
sous la pression de millions de travailleurs en grève, qui prie oit
une nouvelle procédure pour favoriser l'établissement Jes
conventions collectives.

Même si la loi alors votée s'est révélée par la suite insuffi-
sante en matière de garantie ou d'extension, c'est de 1936 et
du Front populaire que datent les dispositions fondamentales,
notamment la procédure d'organisation de la négociation des
conventions collectives ; les clauses obligatoi-'es, telles celles du
salaire minimum . C'est alors aussi qu'il a été admis que la négo-
ciation se ferait avec les seules organisations syndicales les plus
représentatives ; représentativité qui leur fut confirmée après
la guerre et l'occupation, notamment du fait de leur attitude
hautement patr iotique.

Mais il n ' en reste pas moins qu ' aujourd ' hui encore cette
notion est constamment remise en cause, parce que les organi-
sations patronales rêvent toujours de constituer des « syndicats
maison s dont ils tireraient à leur gré les ficelles. Au cours
nnênie de la négociation sur ce texte, ce débat s ' est à nouveau
instauré . Je ne crois pas qu'il soit clos.

Balayée par la guerre, et après une timide tentative en 1946,
ce n ' est finalement qu 'en février 1950 que la loi marque un
véritable retour . C'est elle qui, compte tenu de certaines modi-
fications . régit aujourd'hui encore le statut des conventions
collectives.

Le projet de loi en discussion n ' est pas non plus tombé
du ciel . Les négociations qui se sont déroulées rue de Grenelle
en 1968 ont dépassé, dans la fo r me et le fond, le droit des
conventions collectives . Elles ont revêtu un caractère inter-
professionnel, puisqu'elles ont englobé les entreprises publiques
et la fonction publique, qui n ' étaient pas soumises à la loi
de février 1950.

Les accords conclus dans les différentes branches pour mettr e
fin à la grève contenaient les directives et des dispositions
fondamentales qui devaient être reprises dans les conventions
collectives. 1,e constat de Grenelle contenait donc les stipula-
tions suivantes:

« i,es représentants des employeurs se sont engagés à réunir
dès la fin de la présente négociation les commissions paritaires
pour : la nuise à jour des barèmes de salaires minima, afin de
les rapprocher des salaires réels ; la réduction de la part des
primes clans les rémunérations, pou r leur intégration dans les
salaires : I'étude de let suppression des discriminations d'âge
et de sexe la revision des classifications professionnelles et
leur simplification.

« Les organisations de salariés et d 'employeurs se réuniront
à bref délai pour déterminer les structures des branches et des
secteurs, en vire d'assurer l'applic•atic . ;, ri e l'accord-cadre sur la
durée du t ravail.

Le Gouvernement s ' engage à réunir aussitôt après la fin de
la présente négociation la commission supérieure des conven-
tions collectives, en vue d'examiner les conditions d'application
de l'ordonnance du 27 septembre 1967 c•onrernant le champ
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d'extension géographique des zonventions collectives et de pro-
céder à une ét ;,de approfondie du champ d'application des
conventions collectives . n

C'est donc dans le cadre de cette réforme, devenue indispen-
sable . que le projet est aujourd'hui examiné.

Le texte de ce projet de loi apporte des améliorations certaines.
Cependant . nous voulons soulever quelques points sur lesquels
il est fort regrettable que ne nous ait pas été données plus de
précisions.

C'est ainsi que la rigidité des dispositions de l'alinéa de
l'article 2 concernant l'impossibilité de déroger aux dispositions
d'ordre public peut condamner des accords déjà réalisés ou en
empêcher d'autres intéressant certaines entreprises à main-
d'oeuvre essentiellement jeune ou d'o r igine étrangère, notamment
sur les questions de l'éligibilité et de l'électorat.

Il convient aussi de remarquer que le texte initial prévoyait
des sanctions à l'égard des organisations refusant de se présenter
aux commissions mixtes, sanctions que l'on ne retrouve plus
dans le texte du projet.

Par ailleurs, et sans méconnaître la difficulté de choisir les
principales dispositions obligatoires, ii nous parait souhaitable de
désigner celles-ci, ce qui serait tout de même une garantie quant
au contenu des accords.

Nous nous réjouissons que les dispositions de plusieurs des
amendements déposés par le groupe communiste, dont le bien-
fondé ne pouvait itt•e contesté mais qui n' ont ras été retenus en
tant que tels, se retrouvent néanmoins dans d'autres amendements
qui sont devenus ceux de la commission . En revanche, nous en
défendrons d'autres que nous souhaitons voir intégrés au texte.

En conclusion, nous considérons les conventions collectives
comme une conquête des travailleurs . Elles ont permis aux
salariés de consolider certains avantages que la lutte leur avait
procu rés, e' il est clair qu'une garantie collective est infiniment
supérieure uae garantie individuelle puisqu ' elle repose avant
tout sur l'existence et l'exercice de la solidarité des travailleurs.

Nous défenclrons certains amendements qui n'ont pas été
retenus ou repris sous d'autres formes et nous volerons le texte
qui nous est soumis . (Applaudissements sur les bores des groupes
coin in

	

et socialiste .)

M. le président . La parole est à M . Brocard.

M . Jean Brocard . Le rapport écrit très complet de M. Mar-
cenet et l'exposé que vous venez de faire, monsieur le ministre,
me permettront de limiter mon intervention et, ainsi, de ne
pas retenir trop longtemps l'attention de l'Assemblée un vendredi
après-midi.

A ce propos, monsieur le président, j'ouvre ici une brève
parenthèse : dans son rapport oral, volontairement succinct,
M. Marcenet a protesté contre le choix du vendredi pour la
discussion d'un projet de loi aussi important . Je m'associe
volontiers à sa protestation, mais je fais toutefois obse r ver
que le vendredi est un jour ouvrable comme les autres pour
les députés et qu'il appartient à chacun . en conscience, de
décider s'il doit être présent ou non ce jour-là.

M. Raoul Bayou . Nous sommes complètement d'accord avec
vous.

M . Pierre Buron, Cette remarque vise surtout les députés
de la r l'iion parisienne.

M . Jean Brocard. En bref, le projet qui nous est soumis a
pour objet non de modifier, mais de compléter la loi du
11 février 1950 relative aux conventions collectives du travail
et à laquelle M . Marcenet, dans son rapport écrit, a rendu un
hommage justifié.

Le présent texte tend à adapter à la vie économique et
sociale de 1971 les relations entre partenaires sociaux, en
tenant compte de l'évolution du droit du travail et du rci!e ele
l'Etat dans le régime du travail.

La formule de la convention collective consacre le carac-
tère collectif -- j'y insiste — du droit du travail . C'est une
réaction contre l'individualisme du xrx sidcle . Ce caraclerc
collectif permet de concilier une cert : .ue uniformisation du
régime du travail et sa nécessaire différenciation.

Le développement des conventions collectives accélère l'évo-
lution du droit du travail et accentue sa liaison avec le pro-
grès économique.

La convention collective a, du point rie vue social, une
autre signification : elle implique entre les partenaires sociaux
un élément de collaboration . il s'agit, en fait, de l'organisation
de la profession et de l'entreprise.

Enfin, la convention collective est, dans son essence, un
procédé libéral, et mes amis républicains indépendants et moi-
même nous attachons une importance particulière à ce carac-
tère de libéralisme éclairé dans les rapports économiques et
sociaux de la nation .
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Il n'est plus question ici d'individualisme, mais de libéra-
lisme sur le plan collectif . L'intervention de l'Elat dans la
détermination des conditions de travail se trouve donc ainsi
limitée . L . convention collective devrait aboutir à donner à
la profession, sur le plan social, son unité, son organisation,
et à la rendre maîtresse de sa propre loi . En outre, elle consa-
cre la montée de la démocratie sociale à l'encontre de la
démocratie politique . Les syndicats, organes de la démocratie
sociale, prennent le pas sur les représentants politiques dans
un domaine qui leur est propre.

L'histor ique et l'évolution des conventions collectives ont
été retracés dans le rappor t écrit (le M. Marcenet . Je n'y
reviendrai clone p as . Je voudrais simplement examiner si le
projet de loi qui nous est soumis fait la part à ce libéralisme
éclairé auquel nous sommes très attachés, s'agissant des rap-
ports entrant dans le cadre du droit du travail.

On l'a rnppelr, cc projet de loi a trois objectifs : faciliter
la conclusion des acco rds d 'entreprise, élargir le champ couvert
par les conventions, intensifier et approfondir la vie contrac-
tuelle . C'est sous l'angle du libéralisme entre partenaires sociaux
que je me propose d 'examiner ces trois objectifs. Cependant,
il me faut auparavant présenter deux observations quant aux
articles 1"' et 2 du projet.

Nous approuvons pleinement, à l'article 1 l'amendement
proposé par la commission . qui tend à élargir la portée des
pouvoirs des conventions collectives : droit des travailleurs
à la négociation collective de l'ensemble de leurs conditions
de travail et de leurs garanties sociales . Nous pensons que c'est
là un acte de reconnaissance de la volonté de concertation entre
partenaires sociaux, qui répond tout à fait au souci de libéra-
lisme indispensable à notre époque.

L'article 2, qui définit la qualité des partenaires sociaux
pouvant signer les conventions collectives, se réfère aux orga-
nisations syndicales de travailleurs reconnues les plus représen-
tatives sur le plan national, conformément à l'article 31 f
du code du travail . On sait ce que sont les critères de la
représentativité des syndicats : effectifs, indépendance —
critère à combien subjectif ! — cotisations, expérience, ancien
neté du syndicat, attitude patriotique pendant l'occupation —
critère bien périmé!

J'estime qu'e ces critères devraient être revus . Car, de même
que nous avons défendu à cette tribune le plu ralisme scolaire,
de même nous défendons aujourd'hui le pluralisme syndical.

il convient que les salariés puissent adhérer au syndicat de
leur choix, sans contrainte et en toute liberté . Or la rigidité
ou la subjectivité de certains critères condamne toute repré-
senta tivité nouvelle . Dans un monde du travail en pleine muta-
tion, Il faut, là encor e, faire preuve de libéralisme et de
souplesse, car, j 'y insiste, le syndicalisme constitue tune garantie
pour les partenaires sociaux . Sous cet angle, et nous le déplorons,
notre pays souffre d'une grave pénurie de salariés syndiqués.
Alors, compte tenu de tous ses avantages, pourquoi ne pas
élargir la représentativité' La question est posée . monsieur le
ministre . Il faudra bien la résoudre prochainement.

M. Henry Berger . 'Près bien!

M . Jean Brocard . Ce projet prévoit cependant qu'en dehors
des organisations syndicales reconnues comme telles sur le
plan national se ront considérées comme représentatives les
organisations syndicales qui ont fait la preuve de leur représen-
tativité dans le champ d'application des conventions collectives.

C'est une tentative, à mon gré, trop timide et qui, je le crains,
donnera lieu à des contestations judiciaires.

Il est he;,reux, toutefois, que l'amendement proposé par
MM . Berthe'ot et :Vifs -- qui sont probablement partisans d'un
syndicat unique -- tendant à supprimer cette timide ouv er-
ture ail ('té rcpou- é par la commission.

,l'en arrive aux trois grands principes directeurs du projet
de loi.

Faciliter la conclusion d'accords d'entreprise : cette première
innovation consiste en la possibilité de conclure, dans le cadre
de l'entreprise ou de l'établissement . des conventions collectives
en vue de définir l'ensemble des condilions de travail, les
salaires effectifs et les ac'c'essoires de salaires.

Une ,elle disposition mot fin à certaines contradiction ., .le
la loi de février 1950, contr adictions qui, d'ailleurs, avaient été
relevées par les organisations syndicales . I1 faut se féliciter
que soit permis aux délégués syndicaux de mener, dans le cadre
de l'entreprise, une négociation pouvant aboutir à des accords
aussi bien sur les salaires que sur les classifications, les étapes
de la mensualisation, les avantages sociaux, le droit syndical
ou les conditions de travail.

rotntes les mesures spécifiques d'adaptation ou d'amélioration
pou rront donc, dans l'avenir, être négociées compte tenu de la
situation prup"e de l'entreprise .
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Il ne fait pas de doute que cette souplesse et ce libéralisme
devraient permettre un nouvel essor des conventions collectives.

Le deuxième objectif du projet est d'élargir le champ couvert
par les conv entions. Les mutations nécessaires, le fruit de vingt
ans d'expérience de la loi de 1930, ont conduit à introduire de
nouvelles dispositions. Vous l'avez écrit, monsieur le ministre,
e il s'agit de parvenir à couvrir les zones d'ombre géographiques
ou professionnelles, afin que chaque travailleur puisse en défi-
nitive étre garanti par les clauses d'une convention ».

Tel est précisément l'objet des articles 10, 11 et 12, qui
augmentent le nombre des cas d'extension possible des conven-
tions collectives.

De telles mesures ne manqueront plie d'améliorer grandement
les mécanismes d'extension, s'agissant spécialement des grands
accords nationaux interprofessionnels ou professionnels, l'avis de
la commission supérieure des conventions collectives étant
requis dans ce cas, ce qui donne un nouveau lu-ire à cet
organisme . Ces mesures ont été accueillies avec faveur par les
syndicats, car elles répondaient à un besoin essentiel . Nous
ne pouvons donc que nous y rallier.

E.^, troisième lieu, le projet vise à intensifier la vie contrac-
tuelle.

Le développement de la vie contractuelle est devenu une
nécessité ; mais il implique que la périodicité des négociations
salar ;ales soit aussi régulière que possible. L'article 31 j nou-
veau prévoit une telle disposition, mais les procédures et la
périodicité relatives à la revision des salaires sont laissées
à l'appréciation des conventions collectives . Cette disposition
non contraignante est bonne.

Toujours sous l'angle de la vie contractuelle, il était néces-
saire de prévoir des cas de dénonciation ou d'adaptation des
conventions, car il se révélait indispensable d'assurer une protec-
tion efficace des salariés.

Deux amendements ont été déposés à ce sujet par M . le rap-
porteur et acceptés par la commission. J'approuve le premier,
qui prévoit le maintien en vigueur pendant un an des conventions
collectives dans leur intégralité lorsqu'elles ont été mises
en cause par tout changement intervenu dans la situation
juridique ou dans l'activité de l'entreprise . Mais je ne sais
si le texte du second, qui précise que les avantages individuels
résultant d'une convention collective sont désormais réputés
faire partie du contrat de travail, conduira véritablement au but
recherché par son auteur.

Je l'ai dit, il s'agit d'un aspect collectif des conditions de
travail ; envisager des situations individuelles pourrait remettre
en cause l'enserhble de cette construction juridique . Nous avons
aboli les privilèges dans notre pays, depuis déjà quelque temps,
et mes collègues socialistes et communistes seront certainement
de mon avis pour supprimer ceux qui pourraient encore sub-
sister . Or l'amendement de M . le rapporteur tend à rétablir
certains privilèges dans le cadre de l'entreprise.

M. Albert Marcenet, rapporteur . Au bénéfice des travailleurs !

M . Jean Brocard . De certaines catégories de travailleurs dans
l'entreprise.

C'est pourquoi j'ai déposé un amendement tendant à revenir
au texte du Gouvernement ; je développerai mes arguments
lorsque cet amendement viendra en discussion.

Monsieur le ministre, il convient de vous féliciter pour la
très grande concertation dont il a été fait usage pour l'élabo-
ration de ce projet de loi, puisque toutes les instances profes-
sionnelles et économiques ont été consultées . Il appartient main-
tenant à l'Assemblée nationale, en toute connaissance de cause,
de prendre ses responsabilités.

Cette loi permettra aux partenaires sociaux de trouver
un nouveau cadre juridique, plus souple et plus libéral, qui doit
favoriser incontestablement le développement et l'amélioration
des relations professionnelles dans notre pays.

Si les partenaires sociaux sont décidés à jouer le jeu loyale-
ment, d'heureuses applications de cette loi extensive verront le
jour C'est ce que mes amis républicains indépendants et moi-
méme nous souhaitons profondément . C'est pourquoi nous vote-
rons, monsieur le ministre, ce projet de loi . (Applaudissements .)

M. le président. La parole est à M. Chazalon.

M. André Chazalon . L'importance et la précision du rapport
de M . Marcenet comme les travaux de la commission des affaires
sociales me dispenseront de reprendre dans le détail l'économie
du projet qui nous est soumis. Aussi mon propos sera-t-il très
bref.

En premier lieu, je voudrais souligner qu'à un moment où le
renforcement de la vie contractuelle constitue une des conditions
nécessaires du bon fonctionnement des mécanismes sociaux et
économiques de notre société, il importait d'adapter le système
des négociations des conventions collectives, c'est-à-dire de para-
chever l'ouvre du législateur de 1950 .

Le projet présenté par le Gouvernement, après de larges dis-
cussions avec les organisations syndicales et patronales intéres-
sées, et qui traduit leurs voeux, est de nature à fournir aux
partenaires sociaux un cadre juridique mieux adapté à l'évo-
lution de l'économie et aux transformations de notre appareil
de production.

II donne aux organisations syndicales et patronales le moyen
d ' intensifier la vie contractuelle, d'élargir et de diversifier les
accords intervenant aux divers niveaux, de compléter et de
rénover leur contenu.

En effet, si le plus grand nombre des conventions collec-
tives actuelles concernent des branches d'activité, le courant
nouveau qui se dessine tend à donner une importance accrue,
d'une part aux accords d'entreprise, d'autre part aux grands
accords nationaux et interprofessionnels destinés à régler les
problèmes complexes, visant par exemple la sécurité de l'cinploi,
la formation professionnelle ou la durée du travail.

C'est en particulier dans cette double direction que des assou-
plissements notables sont apportés par le projet de loi, qui
supprime les restrictions antérieures concernant le contenu des
accords d'entreprise et ouvre la voie aux grands accords natio-
naux consacrés à un problème déterminé, ces accords pouvant
dorénavant donner lieu à la procédure d'extension.

Ainsi, qu 'il s'agisse d'élaborer au niveau des entreprises un
véritable règlement des conditions de travail ou de rechercher,
sur le plan national, une solution négociée des problèmes nou-
veaux posés par l'évolution économique et sociale, le cadre
juridique est créé, et il facilitera la conclusion d'accords grâce
auxquels s'enregistrent des progrès sociaux.

En même temps se trouve renforcée au sommet de cette
construction contractuelle la concertation entre l'administration
et les organisations professionnelles et syndicales par le rôle
accru conféré à la commission supérieure des conventions col-
lectives, dont l'avis favorable unanime est requis pour des
extensions dérogeant aux règles habituelles posées par la loi.

C'est notamment le cas d'extensions désormais rendues pos-
sibles sous cette condition d'unanimité et qui auraient pour
objet de rendre obligatoire, dans un secteur géographique ou
professionnel dépourvu de toute négociation collective, une
convention collective déjà étendue à un secteur présentant des
conditions économiques analogues.

On ne peut méconnaître, en effet, la situation de certains
secteurs dans lesquels les travailleurs ne sont protégés par
aucune convention de cette nature en raison de l'absence ou de
la carence d'organisations habilitées à négocier de tels accords.

Mais, ne nous y trompons pas, le progrès social ne peut être
dissocié du dynamisme de l'économie . Au plan national, comme
au plan international, et plus particulièrement à celui de la
Communauté économique européenne, la compétition s'exerce
parfois avec rigueur.

A partir du texte législatif que nous allons voter, ne convien-
drait-il pas, monsieur le ministre, de rechercher en ce domaine
la convergence des différentes législations européennes ?

C'est bien dans la mesure où la nouvelle loi connaîtra une
application harmonieuse et généralisée que se développeront les
rapports sociaux indispensables et conformes aux fondements de
notre société, permettant ainsi à la fois d'appréender de plus
près la réalité des problèmes en cause et de concilier les impé-
ratifs économiques et les nécessaires améliorations sociales.
(Applaudissements .)

M. le président . La parole est à M . Bouchacourt.

M. Jacques Bouchacourt. Mesdames, messieurs, comme l'ont
déjà souligné l'exposé des motifs du projet du Gouvernement
et l'excellent rapport écrit de M. Marcenet, présenté au nom
de la commission des affaires culturelles, familiales et sociales,
le présent projet de loi traduit, au moins dans une certaine
mesure, l'évolution des rapports sociaux depuis le 11 février 1950,
date à laquelle fut votée la loi qui a rétabli la liberté de fixer
les conditions de travail et les salaires par voie de négociations
collectives.

Après vingt ans, une remise à jour s'imposait, en effet, en vue
(le favoriser l'amélioration et le développement des relations
professionnelles, dans l'optique nouvelle de la concertation et de
la participation.

Sans aucun doute, ce projet apporte des amélio rations et,
surtout, reflète bien l'esprit d'ouverture du Gouvernement.
Cependant, si l'on tient compte de l'ampleur de l'évolution
constatée depuis 1950 et des impératifs nés de l'interdépendance
croissante des économies, les modifications proposées apparaissent
bien limitées.

Depuis niai 1908, qu'on le veuille ou non, un esprit nouveau
est né. Il tr ouve sa meilleure expression du'is la politique
contractuelle et dans la participation, mais il implique aussi une
néeessaire prise de conscience des responsabilités à tous les
échelons .
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Certains s'efforcent encore de freiner toute tentative d'une
véritable réforme constructive des relations dans le monde du
travail . Pourtant, c'est dans la concertation des forces, et non
dans leur affrontement, qu'il faut résoudre, au mieux de l'intérêt
général, les nombreux problèmes posés par les mutations de
notre société.

Les réalités actuelles réciament des réformes plus profondes
que celles qui sont proposées dans ce projet de loi, notamment
en ce qui concerne la représentativité des syndicats. Il convien-
drait aussi de mieux reconnaître le rôle déterminant qui est
aujourd'hui dévolu à l'entreprise dans le combat pour l'expansion,
qui conditionne étroitement tout progrès social réel.

Chacun s'accorde à reconnaitre le caractère désuet des critères
de représentativité à l'échelon national, définis, voici plus de'
vingt-cinq ans, pour les organisations ,yndicales.

A Let égard, il faut souligner l'heureuse innovation du projet
(le loi qui admet à participer aux conventions collectives, à côté
des syndicats reconnus au niveau national, les organisations de
travailleurs ayant fait la preuve de leur représentativité dans
le champ d'application de chacune des conventions considérées.

Pour que cette porte entrouverte débouche vraiment sur le
réel, il conviendrait que des décrets d'application précisent
rapidement, au-delà des anciens critères — d'ailleurs susceptibles
des interprétations les plus diverses — une nouvelle définition
de la notion de représentativité, qui soit conforme à la fois
aux principes démocratiques et aux impératifs de l'entreprise.

Il serait également nécessaire de désigner l'autorité habilitée
à apprécier la représentativité dans le champ d'application de
chaque convention envisagée.

Pour que le syndicalisme puisse jouer en France, comme
il est souhaitable, un rôle de plus en plus important, ce problème
de la représentativité syndicale ne saurait être éludé longtemps
encore . Notre Constitution reconnait expressément le principe
(le la liberté syndicale. Or, en fait, cette liberté a fait place
à des monopoles fondés sur des privilèges exorbitants, que les
syndicats d'opposition s'empresseraient de dénoncer s'ils s'appli-
quaient à d'autres qu'à eux-mêmes.

Aux seules organisations déclarées par lui représentatives sur
le plan national, le G_uvernement accorde en effet : d'abord,
un monopole de présentation des candidats au premier tour de
toutes les élections professionnelles ; ensuite, le bénéfice exclusif
des subventions élevées qui, pour votre seul budget, monsieur
le ministre du travail, ont dépassé l'an dernier le milliard
d'anciens francs et auxquelles il convient d'ajouter les sommes
considérables accordées aux multiples annexes, sanitaires, touris-
tiques et autres, de ces syndicats officiels ; enfin et surtout,
une représentativité . automatique dans toutes les négociations
économiques et sociales, même au niveau d'entreprises où ces
organisations, dites représentatives au plan national, ne sont pas
ou sont peu représentées.

Au total, il est à peine exagéré de dire que la représentati-
vité de ces organisations est surtout celle que leur confère le
Gouvernement.

Ces privilèges extraordinaires ne soulèveraient sans doute pas
d'objection si les organisations bénéficiaires assumaient nor-
malement leur rôle, qui est exclusivement la défense des
intérêts des travailleurs et si elles acceptaient de jouer le jeu
dans le cadre de nos lois . Or il n'en est rien, au moins pour
les deux principales d'entre elles, qui ne dissimulent nulle-
ment que leur objectif principal est la destruction du régime
et de nos institutions libérales.

M . Roland Vernaudon . Très bien !

M . Jacques Bouchacourt . Le catéchisme de ces syndicats se
résume ` le plus souvent à une opposition inconditionnelle et
aux promesses les plus démagogiques, dont le résultat le plus
clair est de saper la valeur de la monnaie, c'est-à-dire le pouvoir
d'achat des travailleurs qu'ils sont censés défendre.

M . Roland Vernaudon. Très bien !

M. Jacques Bouchacourt . Dans ces conditions, la politique
d'ouverture pratiquée par le Gouvernement à l'égard de telles
organisations confine parfois à la faiblesse.

L'immense majorité des travailleurs français — ceux qui sont
sensés et allergiques aux doses excessives de poudre de per-
limpinpin, ceux qui savent qu'il n'y a pas de société sans
nrd :e ni de ,alaire sans travail — tous ceux-là ne sont pas
dupes . Mais cette majorité silencieuse n'a pas la parole dans
les syndicats d'opposition.

C'est pourquoi la France détient fàcheusement le record
mondial de la plus faible participation syndicale . Dans les
entreprises du secteur privé, 10 à 12 p. 100 seulement des
travailleurs cotisent à un syndicat. Etant aussi réduits, les
effectifs syndicaux ne peuvent donc fournir le critère valable
d'une représentativité nationale.

Cette représentativité s'apprécie r ait mieux en fonction de
l'audience des organisations syndicales dans les ent r eprises,

telle qu'elle résulte des élections professionnelles . Mais quelle
valeur démocratique attribuer, ailleurs que dans les pays de
l'Est, à des élections professionnelles où, actuellement, seuls
les candidats agréés sont admis à concou rir au premier tour ?

Que penserait l'opinion — et en particulier l ' opposition —
d'élections législatives où seuls pourraient se présenter les
candidats inv estis par le Gouvernement? (Murmures sur les
bancs du groupe communiste.)

C'est d'abord au niveau de l'entreprise, cellule de l'expansion
et du progrès social au sein de la profession, que la représen-
tativité d'une organisation syndicale doit pouvoir être appréciée
sans intervention (le pressions extérieures. De même un syndi-
calisme démocratique, c'est-à-dire fondé sur la base des tra-
vailleurs, doit être reconnu représentatif au niveau du dépar-
tement et de la région avant de l'être au niveau national.

Dans l 'immédiat, le bon sens voudrait que les conventions
collectives dont le champ d'application est limité à une entre-
prise soient normalement conclues par le comité de cette entre-
prise ou de cet établissement, qui réunit les délégués élus
de toutes les catégories de travailleurs et des diverses organi-
sations syndicales représentées dans l'entreprise considérée.

La compétence du comité d'entreprise en matière d'emploi
et pour tout ce qui concerne les conditions collectives de travail
est d'ailleurs expressément reconnue par la loi du 18 juin 1966.
II est donc paradoxal que le projet de loi ne mentionne pas
le comité d'entreprise et il serait difficilement compréhensible
que celui-ci ne participe pas à la conclusion des conventions
d'entreprise.

Lors de la discussion des articles, je présenterai à cet égard
un amendement.

Bien sûr . je n'attends pas que mes collègues du parti commu-
niste — je veux dire (le la C . G. T. — me suivent dans cette
voie, car cette centrale syndicale est minoritaire dans la plupart
des comités d'entreprise, alors qu'elle contrôle le plus grand
nombre de sections syndicales d'entreprise, grâce aux privilèges
que je viens de rappeler.

J'ose espérer cependant que le souci de l'ouverture ne vous
amènera pas, monsieur le ministre, à soutenir contre cet amen-
dement l'opposition irréductible !

Il ne peut exister de véritable démocratie sans un syndi-
calisme démocratique impliquant à la fois la liberté d'adhésion et
la reconnaissance sans discrimination de tous les syndicats libre-
ment constitués sur la base des entreprises.

Bien sûr, il ne saurait être question d'instaurer en France le
syndicalisme obligatoire des pays de l'Est . Mais il est devenu
nécessaire d'y restaurer la liberté syndicale.

A partir du moment où le travailleur souhaite librement être
syndiqué —• et il y sera incité d'autant plus que le syndicat
respectera sa liberté d'opinion — on pourrait envisager, par
exemple, le versement automatique de sa cotisation au syndicat
de son choix. La formule d'un prélèvement de cette cotisation
sur le salaire ...

M . Marcelin Berthelot. Par le patron ?

M. Jacques Bouchecourt. .. . qui est adoptée couramment à
l'étranger, pourrait ainsi assurer enfin aux syndicats français
l'autonomie financière indispensable à leur action, alors que les
actuelles grandes centrales syndicales dépendent des subven-
tions de l'Etat qu'elles utilisent souvent contre lui et contre
la collectivité.

La France a besoin du syndicalisme moderne, libre et vérita-
blement représentatif qui existe dans tous les grands pays in-
dustriels, aux Etats-Unis, en Grande-Bretagne, en Allemagne (le
l'Ouest, au Japon, etc . Bien sûr, un tel syndicalisme suppose
l'ouverture à toutes les opinions et, par suite, il sera soustrait à
l'influence d'états-majors politisés, formés d'opposants révolution-
naires plutôt que de syndicalistes.

Il n'est pas douteux qu'un syndicalisme démocratique et
constructif permettrait de mieux assurer : aux travailleurs, la
promotion qu'ils méritent et une juste participation aux profils ;
aux jeunes, une formation piofessionnelle , garantissant leur
avenir ; aux retraités, un s troisième âge s à l'abri (lu besoin,
et à tous des revenus protégés de l'inflation.

Dans cette Assemblée, ceux, dont je suis, qui ont été élus pour
la première fois en juin 1968, sont peut-être plus particulière-
ment sensibles à ces problèmes . Les électeurs qui nous ont
délégués au Parlement nous ont en effet confié dsux missions
principales : d'abord empêcher le retour aux déso rdres qui
venaient de secouer le pays et, d'autre part, promouvoir l'esprit
qui s'était alors manifesté, en contribuant à la construction d'une
société moderne et, avant tout, plus humaine . Ces missions, nous
tenons à les remplir. Nous n'avons pas été élus seulement pour
voter la loi et nous entendons contrôler étroitement son appli-
cation.

Avant-hier, monsieur le ministre, à propos de l'absurde conflit
chez. Renault — dont l'amplification pose un ce r tain nombre de
questions troublantes — vous déclariez ici même : a L'échec
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de la politique contractuelle, bien plus qu'un insuccès du Gou-
vernement, serait l'échec d'une grande espérance pour le monde
du travail et de sa meilleure chance de promotion collective s.

C'est dans cet esprit et sous réserve de ces observations que
je voterai un projet de loi qui devrait constituer une première
étape vers un syndicalisme libre, constructif et pleinement
efficace au service de tous les travailleurs . (Applaudissements.)

M. le président . La parole est à M. Berger.

M . Henry Berger . Mesdames, messieurs, le Premier ministre,
le 16 septembre 1969, prononçait à cette tribune les paroles
suivantes:

Afin de moderniser et de rendre plus efficaces les accords
collectifs entre le patronat et les syndicats, le Gouvernement
se propose d'étudier avec les intéressés la rénovation du cadre
et des modalités des conventions collectives . »

Cette réforme préconisée dans le protocole d'accord de
Grenelle, comme le fut l'organisation du droit syndical dans les
entreprises, accord que nous avons voté en décembre 1968,
revêt, dix-huit mois après l'instauration d'une vie contractuelle
réelle dans notre pays, une grande importance.

Le bilan des négociations collectives menées dans le cadre
de la loi du 11 février 1950 modifiée par l'ordonnance du 27 sep-
tembre 1967 se révèle des plus importants puisque au début de
cette année 266 conventions nationales, 184 conventions régio-
nales et 502 conventions locales, toutes en vigueur, étaient
déposées au ministère du travail.

Le nombre des avenants, c'est-à-dire des textes modificatifs
venant améliorer ou compléter les dispositions existantes est
beaucoup plus élevé : près de 4 .000 avenants nationaux et près
de 10 .000 avenants régionaux ou locaux ; ce qui démontre que,
pour la majorité des salariés, c'est le droit conventionnel qui
règle la réalité de leurs rapports avec leurs employeurs et que
ce droit conventionnel constitue un ensemble vivant, en perma-
nente évolution.

Or, depuis quelques années et notamment grâce à l'action
d'incitation menée par le Gouvernement auprès des partenaires
sociaux, l'activité contractuelle s'est largement développée, ainsi
qu'en témoignent les indications fournies par le ministère du
travail . En trois ans, c'est-à-dire entre 1968 et 1970, ont été
signés approximativement autant de conventions et d'avenants
nationaux qu'au cours des huit années précédentes.

Toutefois, le développement de l'activité conventionnelle ne
doit pas être uniquement apprécié à partir de ces seules données
quantitatives ; on doit tenir compte des tendances récentes qui
se sont manifestées et qui modifient quelque peu l'idée qu'on
pouvait avoir traditionnellement des conventions collectives et
du rôle des partenaires sociaux.

La première de ces tendances récentes consiste en un renouvel-
lement de la négociation d'entreprise. Ses causes sont multiples :
un accroissement de la dimension des entreprises et des établis-
sements, le renforcement des instances de négociation à ce
niveau . dû notamment à l'élargissement du rôle des comités
d'entreprise et à l'institution des délégués syndicaux, le fait que
la négociation des salaires se déroule de préférence à ce niveau.
La régularisation des procédures de discussion des salaires et
la signature de s contrats de progrès s donnent à la con vention
d'établissement un rôle de premier plan.

La seconde tendance, peut-être plus importante encore, consiste
dans le développement d'accords qui portent sur une question
précise, niais importante, et signés dans un cadre professionnel
élargi . Cette tendance n'est pas entièrement récente puisqu'en
1958 déjà l'indemnisation complémentaire du chômage et la
création des Assedic avaient été réglés par accor ds interprofes-
sionnels.

Par la suite . des accords semblables concernant l'emploi ou la
formation professionnelle par exemple ont été conclus ; aujour-
d'hui il apparais que la modification ou le complément des
conventions collectives se réalise, non seulement par la signature
d'annexes ou d'avenants aux conventions comme par le passé,
niais aussi par celle d'accords particuliers couvrant un champ
professionnel plus large que celui des conventions applicables:
tel est le cas des accords (le réduction de la durée du travail et
surtout le cas des accords de mensualisation . Ces derniers, on
le sait, clans l'état actuel de la négociation doivent entrainer la
modification d'une soixantaine de conventions nationales et
d'un nombre bien plus grand de conventions régionales.

Or, face à ce développement et à ces transformations, la loi
de 1950 n'est plus totalement adaptée ; elle laisse subsister des
lacunes.

Tout d'abord, elle ne connait pas les formes nouvelles de
négociation qui viennent d'être évoquées. Des accor ds d'établisse-
ment ne peuvent porter que ser les salaires, en principe ; les
accords interprofessionnels et ceux ne portant que sur des ques-
tions précises sont ignores ; ils ne peuvent faire l'objet d'exten-

sion . Le projet de loi apporte des adaptations nécessaires sur
ces deux points.

En second lieu, la loi de 1950 ne prévoit aucune périodicité
de négociation . Au contraire, les accords sont signés, la plupart
du temps pour une durée indéterminée, et même s'ils le sont
pour une durée déterminée, ils continuent de produire leurs
effets à moins d'avoir été dénoncés . Cette situation qui s'explique
par l'idée que l'on se faisait de la convention collective, a charte
des rapports sociaux s dans la profession, n'est plus totalement
adaptée aux besoins d'aujourd'hui . En introduisant l'obligation
de prévoir une pdriodicité et une procédure de discussion des
salaires, le projet de loi apporte un élément important de
régularisation de l'activité contractuelle.

Ensuite, dans la mesure où les accords et conventions consti-
tuent la base des rapports sociaux dans l'entreprise comme dans
la profession et même dans l'interprofession, il convient d'éviter
qu'une partie des salariés restent à l'écart de l'application des
dispositions adoptées par les organisations signataires . En per-
mettant à la procédure d'extension de fonctionner pour des
secteurs géographiques ou professionnels voisins, le projet de
loi répond à un souci de justice et d'égalité des conditions de
travail et de rémunération.

Enfin, le système français de relations professionnelles reste
insuffisamment structuré . Le renforcement des pouvoirs de
la commission supérieure des conventions collectives répond
à ce souci.

Le développement de la politique de concertation répond,
pour sa part, à un triple impératif de liberté, de normalisation
et d'efficacité.

En ce qui concerne la liberté, la concertation n'est autre
chose, dans le domaine des relations professionnelles, que l'appli-
cation du principe de la décentralisation et de - la participation.
Il s'agit de faire en sor te que les partenaires sociaux prennent
en main leurs propres destinées et décident librement de leurs
rapports mutuels.

Pour ce qui est de la normalisation, la concertation perma-
nente permet aux partenaires sociaux de passer d'une attitude
d'opposition et de méfiance réciproques, à une attitude de
recherche en commun des solutions acceptables . Il s'agit pour
eux de prendre conscience d'une certaine communauté d'inté-
rêts et de la réalité des questions à traiter . Ils accèdent ainsi
à l'idée que des problèmes doivent recevoir une solution d'en-
semble conforme à l 'intérêt général : c'est cela la démocratie.

S'agissant de l'efficacité, les développements récents témoi-
gnent que la négociation collective peut être efficace . Un contrat
est mieux respecté qu'une loi et va plus loin qu'elle ; les
dispositions à caractère général et autoritaire, applicables à tous,
s'alignent nécessairement sur le maximum acceptable par tous,
et non sur le maximum acceptable par les uns seulement . Mais
surtout, en incitant les partenaires à entrer clans la voie de la
négociation, le Gouvernement permet à certaines énergies poten-
tielles de s'exprimer et de travailler pour le bien et pour le
progrès social.

Avant de conclure, monsieur le ministre, je dois souligner
que certains membres de mon groupe et quelques-uns de mes
amis ont, comme moi-même, regretté que, lors de la remise en
chantier d'un texte aussi important que la loi du 2 février 1950,
il ne soit pas dit un mot du règlement des conflits collectifs
du travail contenus dans le texte de celle-ci . C'est pourquoi
nous avons déposé ces jours-ci une proposition de loi relative
à une procédure de médiation et, tout à l'heure, je serai amené
à défendre un amendement qui présentera certaines de nos
idées en la matière.

De même, en un moment où les conditions de vie, qui sont
en constante évolution, nous obligent à étudier plus spécialement
les problèmes (lu travail féminin et des jeunes, l'application du
principe t 'r, :vail égal, salaire égal t, peut soulever des
difficultés pour lesquelles il parait nécessaire de prévoir des
procédures (le règlement . Ce sen,

	

Iijt•t d'un autre amende-
ment que je défendrai au cours de

	

lebel.
Telles sont les quelques réflexions y je tenais à formuler

su ce projet de loi, en regrettant, comme M . le rapporteur,
qu'il vienne en discussion un vendredi — jour où la plupart
de nos collègues sont appelés dans leur circonscription . Dans le
contexte actuel, un projet de cette importance mériterait une
plus large audience . J'espère au moins que son application
rapide permettra à tous les intéressés d'en prendre conscience.
(Applaudissements.)

M. le président. La parole est à M. le ministre du travail,
de l'emploi et de la population.

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la population.
Je remercie tous les orateurs qui, dans la discussion générale,
ont présenté des observations ou des suggestions qui enrichissent
notre débat . D'ores et déjà, je répondrai sur un certain nombre
(le points et je ferai connaitre à l'Assemblée la position que
je prendrai lo rs de l' examen des articles.
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M. Carpentier s'est étonné des délais, trop longs à son gré,
qui se sont écoulés avant que ce projet ne vienne devant
l'Assemblée nationale, puisqu'il trouve son origine dans une
des clauses du protocole de Grenelle.

Dans la mesure même où le Gouvernement voulait que ce
texte soit élaboré au cours d'une concertation minutieuse et
approfondie avec les partenaires sociaux, un certain délai était
nécessaire mais le Gouvernement, pour sa part, a agi aussi vite
que possible.

De très nombreuses réunions d'un groupe de travail issu de
la commission supérieure des conventions collectives, puis de
la commission supérieure elle-même, ont abouti à un avant .
projet qui a été ensuite soumis au Conseil économique et social.
Et, parce que nous avons voulu tenir le plus grand compte des
suggestions de celui-ci, nous avons dû, sur certains points,
reprendre les études.

En réalité, ce délai marque la volonté du Gouvernement
de consulter le plus largement possible les partenaires sociaux
directement intéressés à l'élaboration de cet instrument dont
ils seront les utilisateurs.

Contrairement à ce que M . Carpentier a semblé dire, le projet
de loi n'est pas en retrait sur l'avant-projet soumis au Conseil
économique et social . Tout au contraire, le Gouvernement a puisé
dans l'avis du Conseil économique et social des dispositions
réclamées par les représentants des organisations syndicales au
sein de cette assemblée pour les intégrer dans le nouveau texte
qui a été ainsi infléchi dans un sens qui doit, monsieur Car-
pentier, vous être agréable.

En ce qui concerne les problèmes que vous avez évoqués,
ainsi que M. Berthelot, de la représentation de certaines caté-
gories de travailleurs jeunes ou immigrés qui ne peuvent pas
à l'heure actuelle être résolus par des clauses dérogatoires
dans les conventions collectives aux règles fixées dans le code
du travail qui sont d'ordre public, je répète devant l'Assemblée
ce que j'ai dit l'autre jour devant la commission et que M. le
rapporteur a bien voulu consigner dans son rapport, à savoir
que le Gouvernement va déposer des textes relatifs à ces
problèmes.

M . le Premier ministre l'avait déjà annoncé à cette tribune
en ce qui concerne l'âge des travailleurs et je puis dire qu'un
texte de même nature intéresse les immigrés. Je pense donc
que vous aurez prochainement satisfaction sur ce point.

Quant aux questions de représentativité sur lesquelles je
reviendrai plus longuement en répondant à M . Bouchacourt et
a M . Brocard, je ne pense pas que M. Carpentier ait bien
compris les dispositions du projet de loi qui concernent cette
matière et sur lesquelles il est plus particulièrement intervenu.

En réalité, ces dispositions ne changent rien aux critères de
représentativité et c'est d'ailleurs ce qui chagrine M . Boucha-
court et M . Brocard . Elles exigent seulement l'application de
ces critères à toutes les conventions quelles qu'elles soient et
non pas uniquement aux conventions susceptibles d'extension
et aux accords d'entreprises — comme c'était le cas jusqu'à
présent — ce qui devrait plutôt rassurer M . Carpentier puisque
sa creinte est motivée par le fait que des organisations, dont il
pense qu'elles ne seraient pas toujours mues par la seule défense
des intérêts des travailleurs, pourraient être appelées à parti-
ciper à la négociation et la signature de conventions collectives.

Les dispositions que nous proposons à l'Assemblée, clans la
mesure où elles se distinguent largement du droit antérieur,
ont au contraire pour objet d'empêcher la conclusion d'accords
qui masqueraient une décision unilatérale de l'employeur sous
la couverture d'une signature émanant d'une organisation qui
ne serait pas représentative . Par conséquent, je crois qu'à cet
égard aussi vous pouvez être pleinement rassuré.

En cc qui concerne les conflits qui ne sont pas de nature
économique, comme ceux auxquels donnent lieu le plus souvent
les négociations collectives, mais de nature juridique parce qu'ils
concernent le droit du travail ou, comme vous y avez fait vous-
même allusion, le droit syndical, je confirme à l'Assemblée que
j ai poursuivi avec les organisations professionnelles et syndi-
cales de longues discussions sur la meilleure manière rte créer
cette juridictieit sociale dont M . Maurice Schumann avait annoncé
le projet au miment du vote de la loi sur le droit syndical,
en décembre 1988, et dont une première version avait suscité
des contestations très vives de la part de certaines des organi-
sations intéressées.

Nous avons repris l'examen de cette question avec l'ensemble
des organisations professionnelles et syndicales . Il y a quelques
jours, s'est tenue une ultime réunion de travail à partir de
laquelle nous allons pouvoir proposer un texte qui, je l'espère,
fera l'objet, cette fois-ci, d'un consensus suffisant pour que nous
soyons assurés que les juridictions instituées fonctionneront bien.

Enfin, M. Carpentier a évoqué, comme un peu plus tard
M. Berthelot, le cas de la Régie Renault et a regretté que le
ministre du t ravail ou un autre membre du Gouvernement ne

se soit pas efforcé de jouer un rôle de médiateur pour faciliter
la mise en présence des parties qui s'opposent.

Mais, monsieur Carpentier, il n'est nul besoin de médiateur
pour mettre les parties en présence puisque les organisations
syndicales et la direction de la Régie nationale des usines
Renault, depuis que ce conflit a éclaté, voilà plus d'une semaine,
se sont rencontrées presque quotidiennement et, souvent, plu-
sieurs fois par jour. Et hier soir, nous avons appris par la
radio et la télévision qu'un nouveau rendez-vous avait été pris.

Par conséquent, l'intervention exceptionnelle du Gouvernement
que vous semblez suggérer n'est pas nécessaire pour provoquer
des conversations qui, en fait, ont déjà lieu.

Le seul problème est de savoir, comme je le disais récemment
devant l'Assemblée, si le Gouvernement, parce qu'une difficulté
se fait jour dans la négociation ouverte entre les deux parties,
doit se substituer à la direction de la Régie nationale, en la
dépossédant de ses responsabilités propres, pour rechercher direc-
tement avec les organisations syndicales le règlement de cette
affaire . J'ai déjà répondu ici même à cette question . Je vous
rappelle ce que j'ai déjà dit à ce sujet :

a D'abord, une telle procédure serait, en réalité, tout à fait
inadéquate compte tenu de la nature des questions en cause . Le
point de départ du conflit est un problème spécifique de rémuné-
ration des personnels de l'entreprise s.

La lecture de la presse nous a permis de mesurer le caractère
très technique de certaines des discussions auxquelles ce pro-
blème donne lieu et de la nécessité, pour le bien résoudre, de
connaître parfaitement la vie interne de l'entreprise, l'emploi
des travailleurs aux différents postes de travail . Les fonction-
naires d'une administration centrale, les membres d'un cabinet
ministériel ou le ministre lui-même ne sont pas à même de
trancher avec compétence des questions de cette nature.

J'ajoutais:
s En second lieu, et surtout, comment les organisations syn-

dicales ne mesureraient-elles pas quel recul représenterait pour
leur propre capacité d'initiative et leur autorité l'appel, d'entrée
de jeu, à un tuteur pour rechercher la solution d' une semblable
difficulté ? s

Le texte que nous discutons aujourd'hui exprime l'attachement
des organisations syndicales, qui n'ont cessé de le répéter au
cours des travaux préparatoires, au système de libre discussion
des salaires institué par la loi de 1950 et succédant, il faut le
rappeler, à un régime autoritaire de fixation des salaires par
le Gouvernement . Les organisations syndicales souhaitent conser-
ver cette liberté ; elles ne veulent pas que l'Etat fixe les salaires,
comme cela se fait encore dans d'autres pays.

Sans vouloir polémiquer avec M . Berthelot, je lui dirai qu'il
existe des pays socialistes — on pourrait évoquer le plus grand
— où, en effet, c'est le gouvernement qui fixe les salaires . Nous
avons même appris, à l'occasion du récent congrès du parti
communiste à Moscou, que le salaire minimum allait être fixé
à un chiffre qui équivaut à 400 francs par mois, ce qui permettra,
je pense, aux travailleurs français de se rendre compte que
notre salaire minimum de croissance, qui ne croit pas encore
assez vite à leurs yeux, est néanmoins, d'ores et déjà, à un
niveau nettement supérieur.

M . Marcelin Berthelot . Les situations ne sont pas comparables!

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la population . En
outre, en U . R . S . S ., il n'y a pas que le salaire minimum qui soit,
comme chez nous, fixé par le gouvernement . Il en st de même
pour l'ensemble des salaires . Or c'est précisément ce que ne
veulent pas les syndicats français qui entendent, au contraire,
user de leur force contractuelle, de leur pouvoir de négociation,
pour participer eux-mêmes à la fixation des rémunérations.

C'est bien clans ce sens que la loi de 1950 a été votée il y a
vingt et un ans, c'est bien dans ce sens qu'aujourd'hui nous la
confirmons et la renforçons.

On ne peut pas à la fois récuser la police des salaires, réclamer
la liberté contractuelle et, à la première difficulté clans une négo-
ciation, demander à l'Etat de dégager les partenaires de leurs
responsabilités, tout en se préparant, bien entendu, à en faire
aussitôt après le bouc émissaire.

M . Berthelot a en outre évoqué des questions relatives à des
dispositions d'ordre public, en particulier en matière de dési-
gnation des membres des instances représentatives du pe r sonnel.
Mais j'ai déjà répondu à ce sujet à M . Carpentier.

Il a aussi regretté la disparition clans ce texte des sanctions
qui s'appliqueraient en cas de refus de certaines organisations —
patronales, notamment, dans son esprit -- de participer à des
commissions mixtes convoquées par le minist re du travail pour
l'élaboration d'une convention collective.

Ces dispositions ne peuvent pas figurer dans un texte légis-
latif parce qu'elles sont de nature réglementaire. Cependant, je
prends d'ores et déjà l'engagement devant l'Assemblée de
compléter ce projet par des dispositions qui s'intégreront dans
une remise à jour des pénalités qui doivent être appliquées
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pour assurer un meilleur respect du code du travail . Celles qui
ressortissent au domaine réglementaire seront modifiées par
voie réglementaire et celles qui relèvent de la loi seront sou-
mises au Parlement dans le cadre d'un projet particulier.

Par conséquent, il y a sur ce point non pas affadissement
quelconque des propositions que nous avions examinées avec les
organisations syndicales, mais simple application de la Consti-
tution qui établit le partage des matières juridiques entre la loi
et le règlement.

M . Chazalon a présenté des observations fort intéressantes dont
je le remercie.

Il s'est notamment demandé si le Parlement et le Gouverne-
ment ne devraient pas prolonger leur effort d'adaptation des
conventions collectives au cadre nouveau de la vie profession-
nelle en faisant éclater le cadre traditionnel limité à la branche
sur le plan national et qui était devenu trop étroit, soit vers
le bas, en direction de l'entreprise, soit vers le haut, en direc-
tion d'accords interprofessionnels de caractère national.

M . Chazalon s'est aussi demandé si, sur le plan européen, un
cadre nouveau de négociations collectives et de relations sociales
n'appellerait pas des mesures nouvelles.

Evidemment, au cours des années prochaines, la mise en pra-
tique de la liberté d'établissement pourra poser de tels pro-
blèmes, de même que la libre circulation des travailleurs . Cer-
taines entreprises, situées de part et d'autre des frontières
actuelles des pays de la Communauté, pourront appartenir à un
même ensemble industriel et leur personnel, tout en habitant
des pays différents, se sentant solidaire d'une même entreprise,
pourra établir de ce fait des relations entre organisations syn-
dicales.

Il est certain, également . que la libre circulation des travail-
leurs permet aujourd'hui à toute organisation et à tout salarié
de mieux connaitre les conditions de rémunération et de travail
de part et d'autre des frontières . Par là même se manifeste
une tendance à la recherche d'une certaine harmonisation.

Néanmoins, il faut bien avoir conscience que la grande
diversité des conditions de travail et des conditions économiques
de clique côté des frontières, malgré la liberté d'établissement
et la libre circulation des travailleurs, ne permet pas, au moins
dans l'immédiat, d'imaginer des conventions collectives très
détaillées qui puissent être communes à des entreprises situées
dans des pays différents de la Communauté . Mais on peut penser
qu'un jour ou l'autre des conventions cadres pourraient être
étudiées pour orienter dans le sens de l'harmonisation les dis-
positions nouvelles des conv entions collectives nationales, au
fur et à mesure du développement de la vie contractuelle dans
les différents pays.

Ce problème n'a pas échappé à l'attention de la commission
de la Communauté, non plus qu'à celle du conseil des ministres
qui procède actuellement à des études allant dans le sens des
suggestions mêmes de M . Chazalon, à la lumière des commen-
taires que je leur ai apportés.

J'en viens maintenant aux questions posées par M . Brocard et
qui rejoignent dans une large mesure celles de M . Boucha-
court . Il s'agit de la représentativité syndicale.

Auparavant, je voudrais remercier M . Brocard de l'approbation
que, sur de nombreux points, il a apportée au projet soumis au
Parlement.

En ce qui concerne la représentativité, je souligne tout de
même, après avoir entendu M. Brocard célébrer le pluralisme
syndical, que les dispositions de notre code du travail ne
peuvent pas être considérées comme faisant obstacle à ce plu-
ralisme.

Nous avons déjà quatre centrales syndicales ouvrières, une cen-
trale de cadres reconnue comme représentative sur le plen
national, sans parler de celles qui sont représentatives à d'autres
niveaux.

Je puis assurer M . Brocard que, lorsqu'il réunit la commission
supérieure des conventions collectives, le ministre du travail se
trouve déjà devant une riche palette d'organisations représen-
tant des idéologies et des positions extrêmement diverses . Je
ne crois donc pas qu ' on puisse reprocher à notre code du tra-
vail d'être, à cet égard, un carcan par trop simplificateur . Il faut
tout de même tenir compte clu fait que si l'on souhaite un
syndicalisme stable et responsable, la stabilité n'étant pas l'exclu-
sivité mais signifiant qu ' un syndicat ne peut exercer une respan-
sahilité que s'il ne constitue pas une o rganisation éphémère sus-
ceptible de faire tout à coup irruption dans la vie sociale et cle
disparaitre trois mois plus tard.

Il est bien nécessaire d'imaginer un certain nombre (le critères
destinés à définir la représentativité. Cette représentativité ne
se confère pas, elle se constate et je demande à MM . les parle-
mentaires qui, sur ce point, ont paru mettre en cloute le bien
fondé des dispositions qui règlent cette matière, de ne pas perdre
de vue ce que je viens de rappeler . On peut, bien entendu,
mettre en cause les critères eux-mémes, mais je voudrais savoir
par quoi on peut les remplacer.
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En fait, il y a deux critères essentiels : d'abord l'importance rela-
tive du syndicat, à savoir tout ce qui touche aux effectifs et aux
cotisations . Je ne vois pas comment on considérerait comme
représentatif n'importe quel syndicat, même s'il se limite à une
seule personne. Le seuil de la représentativité est déterminé par
le critère des effectifs et des cotisations.

Il faut aussi, comme je l'ai dit tout à l'heure, qu'une organi-
sation ait fait preuve d'un minimum de capacité de durée pour
apporter la démonstration d'une représentativité suffisamment
permanente dans la vie sociale, dans la conscience des salariés.
Cela, c'est le critère d'ancienneté et d'expérience . Avant de
constater la représentativité d'une organisation qui aurait atteint
le seuil d'effectifs indispensable, il faut encore que cette consta-
tation puisse se prolonger un temps suffisant pour qu'il appa-
raisse bien qu'il ne s'agit pas d'un mouvement éphémère sus-
ceptible de s'effondrer en quelques semaines ou en quelques
mois.

Je ne vois pas sur quels autres critères on pourrait fonder
la représentativité.

M. Bouchacourt a dit qu'en matière d'élections législatives, il
n'y avait aucun barrage de cette nature . Ce n'est pas tout à fait
exact ! Au deuxième tour des élections, pour qu'un candidat
puisse se main'enir . ..

M . Jacques Bouchacourt. Pour les élections législatives, c'est
l'inverse!

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la population . . . . il
doit avoir obtenu un minimum de voix au premier tour . Pour
bénéficier de certains moyens d'expression, indispensables
aujourd'hui pour pouvoir mener une campagne avec quelque
chance d'obtenir une représentation significative dans une assem-
blée, pour avoir accès à la radiodiffusion et à la télévision, il
faut qu'un parti présente des candidats dans tin nombre minimum
de circonscriptions.

Donc, afin d'éviter l'éparpillement des forces politiques, un
certain nombre de règles et de seuils ont été fixés, qui sont
analogues à ceux que l'on a imposés pour la représentativité
syndicale.

M . Jacques Bouchacourt. Mais tout le monde a le droit de se
présenter aux élections législatives!

M. le'ministrc du travail, de l'emploi et de la population . Vous
avez soulevé le problème de l'élection aux instances repré-
sentatives du personnel dans les entreprises.

A cet égard, précisément, la représentativité ne s'apprécie
pas uniquement au niveau national . Quand il s'agit d'une élec-
tion dans une entreprise, la représentativité s'apprécie au niveau
de l'entreprise . Dès qu'une organisation a une vie réelle au sein
d'une entreprise, dès qu'elle compte un minimum d'adhérents et
d'effectifs, dès qu'elle est capable de faire vivre une section
syndicale, elle est reconnue comme représentative et elle peut
présenter des candidats au premier tour. D'ailleurs, nombreuses
sont les entreprises dans lesquelles ont obtenu la représentativité,
au niveau de l'entreprise, des organisations syndicales qui ne
relèvent pas des centrales reconnues comme représentatives sur
le plan national.

M. Jacques Bouchacourt . Après le jugement, car il faut tout
de même un jugement!

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la population . Cela
n'est pas nécessaire . Les cas sont nombreux où aucun jugement
n'est intervenu.

Il suffit d'apporter un minimum d'éléments pour prouver une
existence réelle dans l'entreprise et la preuve peut se faire par
tous les moyens : une liste d'adhérents, l'existence d'une section
dans l'entreprise, en bref, toute une série d'indices concrets et
objectifs ; tout cela . bien entendu, sous réserve de l'appréciation
souveraine des tribunaux . Mais je ne crois pas qu'on puisse
prétendre qu'il y ait là tin obstacle.

M . Bouchacourt a demandé : quelle est l'autorité qui, finale-
ment, en décide ?

Il y a plusieurs cas . Lorsqu'il s'agit de discussions paritaires
libres, c'est aux parties qu'il revient (le décider avec qui elles
veulent s'entretenir . Mais chaque fois qu'il s'agit d'une réunion
(le caractère officiel entrant notamment dans le cadre des
dispositions dont nous venons de parler, c'est au ministre du
travail ou à ses représentants qu ' il appartient de conv oquer les
organisations qui leur paraissent répondre aux critères que nous
venons de dénombrer.

Si une organisation exclue estime qu'elle avait droit à clic
convoquée par le ministre, ou si certaines organisations consi-
dèrent que l'une d'elles a été convoquée à tort, elles peuvent
engager un recours devant les tribunaux . Mais, clans ce domaine,
la première initiative appartient toujours au ministre du travail.

Ainsi, récemment, dans la région parisienne, à la suite de
recensements, votes et dénombrements, nous avons, dans un
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certain nombre d'entreprises, reconnu la représentativité régio-
nale à un syndicat indépendant dans une branche professionnelle.
Cela n'a soulevé aucune difficulté, 'car nous possédions des
éléments positifs qui nous permettaient de le faire.

Le Gouvernement n'est pas, à cet égard, libre de faire tout
ce qu'il veut.

L'un de mes prédécesseurs, en 1959, avait admis une organisa -
tion indépendante à désigner un représentant à la commission
supérieure des conventions collectives . Des centrales reconnues
comme représentatives sur le plan national ont introduit un
recours auprès du Conseil d'Etat et celui-ci, le 11 avril 1962,
a annulé la décision du ministre du travail, ce qui prouve que
le Gouvernement, dans cette affaire, ne peut qu'appliquer la loi
que vote le Parlement et ne peut faire preuve d'arbitraire.

Cette matière a été abondamment traitée en 1968 par cette
Assemblée, lorsqu'elle a adopté la loi sur la section syndicale
d'entreprise et c'est la majorité d'hier qui, avec l'apport des
voix d'un grand nombre de ceux qui ont . depuis, rallié la majo-
rité, a confirmé ces critères et les dispositions sur lesquelles nous
discutons présentement.

Je disais tout à l'heure que la représentativité ne se confère
pas, qu'elle se constate . On pourrait dire aussi qu'elle ne se
confère pas, qu'elle se conquiert . Les dispositions actuelles ne
dressent pas d'obstacle réel devant une nouvelle organisation
qui désirerait conquérir progressivement une représentativité à
des niveaux de plus en plus élevés dans la mesure où, bien
entendu . elle correspondrait à un courant grandissant dans le
monde du travail puisque d'entreprise en entreprise, de région
en région et de branche en branche elle peut ainsi étendre
progressivement l'audience dont elle jouit et, par-là même, la
représentativité qui lui sera reconnue.

M . Jacqves Bouchacourt. Voulez-vous me permettre de vous
interrompre, monsieur le ministre ?

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la population . Je
vous en prie.

M . le président. La parole est à M . Bouchacourt, avec l'autori-
sation de l'orateur.

M . Jacques Bouchacourt . Je vous en remercie, monsieur le
ministre.

Je voulais simplement faire observer qu'il serait souhaitable
de faire cesser le plus rapidement possible toutes les discri-
minations actuelles concernant le droit de présentation aux
élections professionnelles, discriminations que vous rappeliez à
l'instant . d'ailleurs.

Etant donné que . dans tous les cas, un jugement du tribunal
sera nécessaire parce que . automatiquement, les syndicats repré-
sentatifs à l'échelon national s'opposeront toujours et feront
appel- il serait bon d'en soulager les tribunaux dont les rôles
sont souvent encombrés par ce contentieux professionnel à
l'époque des élections . Je crois que cela répondrait également
au souci qu'ont tous les Français de la démocratie.

M . Guy Ducoloné . Avez-vous du mal à constituer un syndicat
patronal chez vous ?

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la population . Je ne
pense pas, monsieur Bouchacourt, que la suppression (le tout
critère pour la présentation de candidats aux élections des repré-
sentants du personnel dans les assemblées contribuerait à clari-
fier les conditions de représentation du monde du travail.

Je vous ai dit que dans toutes les élections, même politiques,
il existait des seuils et un certain nombre de règles permettant
d'éviter les candidatures fantaisistes . Dans un domaine comme
celui-là, quiconque n'est pas en mesure de créer une section syn-
dicale, de se présenter au nom d'un minimum de membres d'un
personnel, ne peut pas valablement participer à une élection . Ce
serait introduire dans ces élections des facteurs d'instabilité, des
facteurs de dispersion qui iraient à l'encontre du but que le
Gouvernement s'est assigné avec l'approbation du Parlement:
contribuer à créer dans notre pays une plus grande responsa-
bilité de la part des organisations syndicales. Quiconque est à
méme d'assumer cette responsabilité ne doit pas trouver dans la
loi actuelle des obstacles à conquérir la représentativité corres-
pondante.

Quant à l'autre question ui .portante que M . Bouchacourt a
soulevée, à savoir que les accords d'entreprise doivent être
négociés avec le comité d'entreprise ou le comité d'établissement
et non pas avec les organisations syndicales de l'entreprise, je
préfère attendre les explications qu'il nous donnera lors (le la
défense de son amendement pour répondre sur ce point . D'ores
et déjà, je vois mal comment cette suggestion pourrait se
concilier avec la loi du 27 décembre 1968 sur la section syi rlicale
d'entreprise que j'évoquais il y a un instant .

D'autre part, je remercie M. Berger d'avoir apporté à l'Assem-
blée des éléments statistiques fort intéressants que je n'avais pas
cités moi-même et qu'il est très utile de porter à la connaissance
des députés . Ces statistiques marquent la progression, au cours
des dernières années, du nombre d'accords négociés dans le
cadre de la loi que nous sommes en train d'améliorer . C'est un
signe tangible des progrès de cette politique contractuelle dont
M. le Premier ministre a lancé l'idée et qui a recueilli un très
grand écho dans le monde professionnel et syndical.

M . Berger a souligné que sur certains points on pouvait souhai-
ter enrichir le projet de loi et ce n'est certainement pas le Gou-
vernement qui y verra un inconvénient, bien au contraire . C'est
la preuve d'ailleurs, monsieur le rapporteur, que malgré les
délais certainement trop courts dont a disposé la commission des
affaires culturelles, elle a parfaitement analysé le texte qui lui
était soumis et pu lui apporter un certain nombre d'innovations
heureuses.

Quant eu ministère du travail, il a tenu à rester dans le
cadre qui était dessiné par les propositions mêmes de tous les
partenaires sociaux, mais il examinera avec beaucoup d'intérêt,
soyez-en sûrs, et le désir d'aboutir à des améliorations qui sont
certainement encore possibles, les propositions qui lui seront
faites par les parlementaires.

En résumé, il s'agit, en approuvant le projet qui vous est
soumis, de mettre à la disposition des partenaires sociaux un
instrument plus souple et plus efficace en vue d'une concertation
qui soit non seulement un facteur de progrès social mais aussi
l'occasion d'une participation plus authentique . (Applaudisse-
ments sur les bancs de l'union des démocrates polir la Répu-
blique, des républicains indépendants et du groupe Progrès et
démocratie moderne .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole dans la
discussion générale ? . ..

La discussion générale est close.
Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée, le

passage à la discussion des articles du projet de loi dans le texte
du Gouvernement est de droit.

Je rappelle qu'à partir de maintenant peuvent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions prévues aux
alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.

La commission estime-t-elle quelle doit se réunir comme le
prevoit l'article 91 du règlement ?

M. Joël Le Tac, vice-président de la commission . Non, monsieur
le président.

M. le président. En conséquence, nous abordons la discussion
des articles.

[Article

M. le président . c Art. 1". — La première phrase de
l'article 31 du livre I" du code du travail est remplacée par
les dispositions suivantes:

« Le présent chapitre est relatif à la détermination des
relations collectives entre employeurs et travailleurs ; il définit
les règles suivant lesquelles s'exerce le droit des travailleurs
à la négociation collective de l'ensemble de leurs conditions de
travail . v

MM . Carpentier . Benoist, Saint-Paul . Madrelle . Privat, Peu-
gnet, Vignaux, Gilbert Faure, Lavielle et les membres du groupe
socialiste ont présenté un amendement n" 21 qui tend à rédi-
ger comme suit le texte proposé pour la première phrase de
l'article 31 du livre I" du code du travail:

« Art . 31 . — Le présent chapitre est relatif à la détermi-
nation (les relations collectives entre employeurs et travailleurs
afin de garantir à ces derniers le droit à la négociation collec-
tive de leurs conditions de travail et de leurs garanties
sociales. s

La parole est à M. Carpentier.

M. Georges Carpentier . Un amendement de la commission
tend, en effet, à compléter le texte du Gouvernement par les
mots : c et (le leurs garanties sociales

L'objet de notre amendement est d'affirmer justement le
droit des travailleurs à la négociation collective de leurs condi-
tions de travail, conformément à la convention n" 98 du 1" juil-
let 1949 de l'Organisation internationale du travail.

Certes, le texte du projet de loi précise que le présent cha-
pitre « définit les règles suivant lesquelles s'exerce le droit
des travailleurs à la négociation collective de l'ensemble de
leu rs conditions de travail a.

Nous préférons le terme :

	

garanties e, qui nous parait plus
précis.

M. le président . La parole est à M . le rappo''leur .
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M. Albert Marcenet, rapporteur. La commission a rejeté
l'amendement de M . Carpentier, car elle voit mal ce qu'il
apporterait à celui de la commission, qui porte le numéro 1.

En effet, l'adjonction des mots : e garanties sociales » figure
déjà dans ledit amendement de la commission . Quant à la
différence de rédaction, elle n'apparaît pas de nature à changer
le sens de l'article.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la population.
Le Gouvernement est d'accord avec la commission.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 21, repoussé
par la commission et par le Gouvernement.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . M . Marcenet, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 1 qui tend à compléter le texte proposé pour la
première phrase de l'article 31 du livre I" du code du
travail par les mots : e et de leurs garanties sociales ».

La parole est à m. le rapporteur.

M . Albert Marcenet, rapporteur . Cet article 31 indique l'objet
du chapitre IV bis et précise son champ d'application.

Rien n'est changé sur ce dernier point . En revanche, une nova-
tion très importante est apportée par la reconnaissance aux tra-
vailleurs d'un véritable droit à la négociation collective.

Cette disposition a été introduite dans le projet à la demande du
Conseil économique et social qui estimait nécessaire la recon-
naissance de ce droit.

Votre commission estime que cette novation mérite d ' être
retenue : elle apparait comme la traduction dans le droit
positif d'une volonté politique constante des pouvoirs publies
qui ont fait de la concertation permanente la clé de voûte de
leur politique sociale.

En la forme, elle observe que le domaine de la négociation
collective retenue dans cet article est limité aux conditions de
travail, alors que dans les articles suivants ce domaine a été
étendu à l'ensemble des t garanties sociales ».

La notion de « conditions de travail o était apparue trop res-
trictive au Conseil économique et social, qui avait suggéré
d'adjoindre la prévoyance sociale s comme objet des conven-
tions collectives . L'idée de cet élargissement a été retenue
dans le projet, mais l'expression « garanties sociales » a été
préférée à celle de prévoyance sociale s.

L'important est que l'on veuille bien donner aux mots «ga-
ranties sociales s un contenu assez large pour inclure tous les
problèmes de garantie de l'emploi, d'indemnisation du chô-
mage, de retraites complémentaires, de formation professionnelle
et d'éducation permanente . sans que l'on puisse au demeurant
prétendre dresser une liste limitative des questions susceptibles
d'être traitées par la convention collective, dont le domaine est
laissé à la libre appréciation des parties.

Il nous conviendrait de voir M . le ministre partager notre
point de vue et l'Assemblée accepter notre amendement.

M. le président. I .a parole est à M . le ministre du travail, de
l'emploi et de la population.

M . le ministre du travail, de l 'emploi et de la population . J ' ac-
cepte l'amendement de la commission, qui, très proche dans
ses intentions de celui de M . Carpentier, a le mérite de la
simplicité et complète heureusement le texte gouvernemental
en le mettant en harmonie avec l'article 31 a du livre I" du code
du travail.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 1, accepté
par le Gouvernement.

(L 'amendement est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 1", modifié par l'amendement n" 1.

(L'article 1", ainsi modifié, est adopté .)

[Article 2 .j

M . le président . t Art . 2 . — L'article 31 a du livre I" du code
du travail est remplacé par les dispositions suivantes :

e Art . 31 a . — La convention collective de travail est un
accord relatif aux conditions de travail et aux garanties sociales
qui est conclu entre :

t — D'une part, une ou plusieurs organisations syndicales
de travailleurs qu i remplissent la condition prévue au premier
alinéa de l'article 31 1 du présent livre, ou qui sont membres des
organisations prévues audit article ou qui ont fait la preuve de
leur représentativité dans le champ d'application de la conven-
tion collective ;

s — Et, d'autre part, une ou plusieurs organisations syn-
dicales d'employeurs ou tout autre groupement d'employeurs ou
un ou plusieurs employeurs pris individuellement.

s La convention peut comporter des dispositions plus favo-
rables aux travailleurs que celles des lois et règlements en
vigueur. Elle ne peut déroger aux dispositions d'ordre public
de ces lois et règlements,

a Les conventions collectives déterminent leur champ d'appli-
cation.

s Celui-ci est national, régional, local ou limité à un ou plu
sieurs établissements ou à une ou plusieurs entreprises . si

Je suis saisi de deux amendements pouvant être soumis à
une discussion commune.

Le premier amendement, n" 22, présenté par MM. Carpentier,
Benoist, Saint-Paul, Madrelle, Privat, Peugnet, Vignaux, Gilbert
Faure, Lavielle et les membres du groupe socialiste, tend à
rédiger ainsi le deuxième alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle 31 a du livre I" du code du travail : s — d'une part,
une ou plusieurs organisations syndicales de travailleurs recon-
nues les plus représentatives au plan national conformément
à l'article 31 f du présent livre ou qui sont affiliées auxdites
organisations ».

Le deuxième amendement, n" 2, présenté par M . Marcenet,
rapporteur, tend, dans le deuxième alinéa du texte proposé
pour l'article 31 a du livre I" du code du travail, à substituer
aux mots : «qui remplissent la condition prévue au premier
alinéa de l'article 31 f du présent livre, ou qui sont membres des
organisations prévues audit article », les mots : r reconnues
les plus représentatives au plan national conformément à l'article
31 f du présent livre, ou qui sont affiliées auxdites organisations »,

La parole est à M. Carpentier pour soutenir l'amendement
n" 22.

M. Georges Carpentier . Les deux amendements mis en dis-
cussion commune n'ont pas, en réalité, le même objet.

Notre amendement n" 22 revient sur la notion de représenta-
tivité des organisations syndicales, qui a déjà été largement
évoquée dans cette enceinte . Je ne pense pas, par conséquent,
qu'il soit utile d'y insister . Notre point de vue est que seules
les organisations syndicales représentatives doivent être recon-
nues.

M . le président . La parole est à M . le rapporteur pour soutenir
l'amendement n" 2 et donner son avis sur l'amendement n" 22.

M . Albert Marcenet, rapporteur . Puis-je commencer par donner
l'avis de la commission sur l'amendement n" 22 ?

M . le président. Comme il vous plaira !

M . Albert Marcenet. Elle l'a repoussé.
L'adoption de cet amendement aurait pour effet de fermer

définitivement la porte, mime dans le cadre de l'entreprise, à
toute nouvelle organisation syndicale . Je n'en dirai pas plus
après la longue explication que M . le ministre a donnée en
répondant à MM. Brocard et Bouchacourt.

J'en viens l'amendement n" 2 de la commission . En de nom-
breuses occasions et plus particulièrement au cours de la discus-
sion de la loi du 27 décembre 1968 sur la section syndicale
dans l'entreprise, la notion d'organisation syndicale représenta-
tive a été longuement débattue, comme le rappelait M . le minis-
tre, et elle a donné lieu à de nombreuses critiques, qui ont été
trop souvent formulées avec une excessive passion.

Le système actuel de représentativité trouve son fondement
légal dans l'article 31 f du livre I"' du code du travail . S'il appa-
rait souhaitable à certains membres de la commission cle revenir
sur la notion établie, il leur semble bien dangereux de le faire
à l'occasion de la discussion de ce projet de loi.

L'amendement n" 2 a une portée bien restreinte . Il tend seu-
lement à harmoniser la rédaction des règles de représentativité
avec le texte de la loi du 27 décembre 1968 . Je demande au
Gouvernement d'émettre un avis favorable sur cet amendement
et à l ' Assemblée de bien vouloir l'adopter.

M. le président . La parole est à M . le ministre dit travail, de
l'emploi et de la population.

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la population . Le
Gouvernement partage le point de vue exprimé par M . le
rapporteur au sujet de l'amendement n" 22.

En effet, si l'Assemblée suivait M . Carpentier, une organisa-
tion représentative au niveau de l'entreprise, mais non affiliée
à une organisation nationale, ne pourrait pas participer à la
conclusion d'une convention collective.

Or la loi du 27 décembre 1968 sur la section syndicale dans
l'entreprise a déjà conféré une importante prérogative aux orga-
nisations représentatives sur le plan national, puisqu'elles sont
automatiquement présumées représentatives au niveau de l'entre-
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prise . Leur caractère représentatif a donc été très généreuse-
ment reconnu à l'époque et je ne crois pas qu'on puisse aller
plus loin.

On risquerait, en effet, de faire droit à certaines critiques
que j'ai combattues au cours du présent débat, mais qui devien-
draient légitimes si l'amendement n" 22 était adopté.

M. Jean Brocard . Ce serait du fascisme !

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la population . Dans
la mesure où le projet de loi qui vous est soumis mesdames,
messieurs, apporte déjà une garantie supplémentaire en inter-
disant à un acte signé par une organisation, dont la représenta-
tivité sur le plan national se limiterait au champ d'application
de la négocition, de valoir convention collective — alors que
c'était possible dans la législation que nous modifions pour les
conventions non susceptibles d'extension ou pour de simples
accords d'entreprise — nous accentuons notre souci d'avoir en
face de nous, dans une négociation collective, des interlocuteurs
représentatifs et responsables.

II ne nous appartient donc pas, monsieur Carpentier, de
détruire l'équilibre réalisé et qui me paraît répondre pleine-
ment à vos préoccupations.

M . le président . Maintenez-vous votre amendement, monsieur
Carpentier ?

M. Georges Carpentier . Je le retire, monsieur le président.

M . le président . L'amendement n" 22 est retiré.
Monsieur le ministre vous acceptez l'amendement n' 2 ?

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la population . Oui,
monsieur le président.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 2, accepté
par le Gouvernement.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . M . Marcenet, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 3 qui tend, à la fin du deuxième alinéa du texte
proposé pour l'article 31 a du livre I". du code du travail, après
les mots : « dans le champ d'application », à insérer les mots :
a professionnel et territorial ».

La parole est à M . le rapporteur.

M . Albert Marcenet, rapporteur. Cette précision figurant dans
d'autres articles de la loi du 11 février 1950, la commission
a jugé souhaitable qu ' elle figure également dans cet article.

Le sens est clair : pour une convention d'entreprise, par
exemple, le syndicat devra avoir fait la preuve de sa représen-
tativité au sein de l'entreprise.

M. lè président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . te ministre du travail, de l'emploi et de la population.
J'accepte cet amendement car la rédaction de l'article sera
ainsi plus précise.

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n" 3, accepté
par le Gouvernement.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . MM. Berthelot et Nilès ont présenté un
amendement n" 30 qui tend à compléter le quatrième alinéa
du texte proposé pour l'article 31 e du livre premier du code
du travail par les mots : « sauf en ce qui concerne l'électorat
et l'éligibilité ».

La parole est à M. Berthelot.

M . Marcelin Berthelot . Après les explications fournies par
M. le ministre et les engagements pris, nous retirons cet amen-
dement.

M. le président . L'amendement n" 30 est retiré.

M . Albert Marcenet, rapporteur. Je demande la parole.

M, le président . La parole est à M . le rapporteur.

M. Albert Marcenet, rapporteur . Monsieur le président, je
souhaite, non point reprendre l'amendement de M . Berthelot,
ce qui serait un paradoxe . ..

M. Guy Ducoloné . Pourquoi ?

M. Albert Marcenet, rapporteur . . . .mais faire bien préciser
par M. le ministre le propos qu'il a tenu sur le respect, par
la convention, des dispositions d'ordre public.

La commission a repoussé l'amendement de M . Berthelot,
excluant de ce respect les dispositions relatives à l'électorat

et à l ' éligibilité, estimant que les dispositions d'ordre public
ne se divisaient pas . Mais elle a exprimé son désir — et appuyé
M . Berthelot dans ce sens — de voir régler des situations où
la représentation du personnel est rendue très difficile par
la jeunesse ou la nationalité étrangère des salariés.

Voudriez-vous accepter, monsieur le ministre, de confirmer
vos engagements sur ce point ? L'Assemblée comprendra que
je sollicite votre appui pour faire aboutir une proposition de
loi que certains de nos collègues et moi-même avons déposée,
sur l'abaissement à dix-huit ans de l 'âge des différents repré-
sentants du personnel.

M . le ministre du travail, da l'emploi et de la population.
Je confirme bien volontiers ce que chacun a pu entendre il
y a quelques minutes.

M . le président . La parole est à M . Carpentier, pour répondre
à la commission . '

M . Georges Carpentier. Lorsque cette Assemblée a discuté
du projet de loi sur le droit syndical, un amendement avait
été déposé aussi bien par nos collègues communistes que par
nous-mêmes, tendant à abaisser de vingt et un à -dix-huit ans
l'âge de l'éligibilité.

J'enregistre avec satisfaction que l'on s'oriente dans ce sens.

M. Guy Ducoloné . Sans que ce soit paradoxal !

M . le président . La parole est à M . le rapporteur.

M . Albert Marcenet, rapporteur. Puisque M. Carpentier veut
être précis, je lui rappelle qu'il avait repris, ainsi que M . Ber-
thelot, un amendement dont j'étais l'auteur et que la commis-
sion a repoussé. (Sourires .)

M. le président. MM . Carpentier, Benoist, Saint-Paul . Madrelle,
Privat, Peugnet, Vignaux, Gilbert Faure, Lavielle et les membres
du groupe socialiste ont présenté un amendement n" 23 qui
tend à rédiger comme suit le dernier alinéa du texte proposé
pour l'article 31 a du livre 1" du code du travail :

«Celui-ci peut être national, régional, local, d'entreprise ou
d ' établissement ».

La parole est à M. Carpentier.

M. Georges Carpentier. Je retire cet amendement, monsieur le
président.

M. le président. L'amendement n" 23 est retiré.

M. Bouchacourt a présenté un amendement n" 19 corrigé qui
tend à compléter le texte proposé pour l'article 31 a du livre I» '
du code du travail par le nouvel alinéa suivant :

«Dans le cas où le champ d'application de la .convention
collective est limité à un établissement ou à une entreprise,
cette convention est conclue entre l'employeur et le comité
d'établissement ou le comité central d'entreprise statuant à la
majorité . Elle est alors applicable à tous les travailleurs de
l'entreprise ou de l'établissement considéré. »

La parole est à M. Bouchaceurt.

M . Jacques Bouchaeourt . Je tiens à rappeler que s'il est un
organisme véritablement représentatif dans l'entreprise, c'est
bien le comité d'entreprise, puisque toutes les organisations syn-
dicales existant dans l'entreprise et toutes les catégories de
personnel s'y trouvent représentées par des délégués élus démo-
cratiquement.

Par ailleurs, aux termes de l ' article 2 de l'ordonnance du
22 février 1945, modifié par la loi du 18 juin 1966, la compé-
tence des comités d'entreprises en matière d'emploi et pour
tout ce qui concerne les conditions de travail est expressément
reconnue par la loi.

L'article 2 de cette ordonnance dit en effet : «Le comité
d'entreprise coopère avec la direction à l'amélioration des condi-
tions collectives d'emploi et de travail ainsi que des conditions
de vie du personnel au sein de l'entreprise ; il est obligatoire-
ment saisi pour avis des règlements qui s'y rapportent ».

Cette compétence s'est trouvée notamment précisée par l'ordon-
nance du 17 août 1967 sur la participation . En fait, l'expérience
a prouvé que la totalité des contrats de participation ont été
conclus par le comité d'entreprise.

Dans ces conditions, monsieur le ministre, on aperçoit mal qui,
mieux que le comité d'entreprise, pourrait conclure des dispo-
sitions plus favorables aux travailleurs dans le cadre de la
convention d'entreprise ou d'établissement.

En effet, le comité d'entreprise est tenu étroitement informé
des résultats de l'entreprise et il s'évertuera naturellement à
ce que les travailleurs qu'il représente participent le plus
possible aux avantages qu'autorisent ces résultats .
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Dès lors, monsieur le ministre, mes chers collègues, il serait
paradoxal et difficilement compréhensible d'écarter la compé-
tence du comité d'entreprise ou du comité d'établissement dans
la négociation des conventions collectives de travail lorsque leur
application est limitée à l'entreprise ou à l'établissement consi-
déré.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Albert Marcenet, rapporteur . A ma demande, la commission
a repoussé cet amendement.

Il m'a semblé en effet que cette disposition remettait entière-
ment en cause l'organisation des rapports contractuels, fondée
sur le syndicat.

J'appelle l'attention de l'Assemblée sur ce point très impor-
tant . En fait, cet amendement viderait de son objet la loi du
27 décembre 1968 sur le droit syndical dans l'entreprise . Vous
comprendrez pourquoi je m'oppose personnellement à son adop-
tion.

M . le président. La parole est à M . le ministre du travail, de
l'emploi et de la population.

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la population . Je
partage l'avis de la commission.

A mes yeux, le sujet mérite même que j'ajoute quelques
commentaires à ceux que vient d'exposer excellemment votre rap-
porteur.

Pourquoi le Parlement a-t-il voté, il y a quelque temps, la loi
sur le droit syndical dans l'entreprise'. Parce qu'il a considéré
à très juste titre que si l'on voulait que le contrat devienne un
instrument authentique de régularisation de notre vie sociale,
il ne pouvait pas ne pas s'insérer dans la vie de l'entreprise avec,
comme interlocuteur, le syndicalisme qui assume au niveau natio-
nal, régional et local la responsabilité de partenaire social.

On a souvent dit, d'ailleurs, qu'une certaine faiblesse, un goût
excessif de l'abstraction, des querelles de doctrine, qui marquent
parfois fâcheusement le syndicalisme français par rapport à
celui d ' autres pays évolués. venaient de ce qu ' en France il avait
été trop longtemps tenu à l'écart des réalités les plus concrètes,
les plus tangibles, celles qui sont le plus présentes à l'esprit des
travailleurs, c'est-à-dire celles de l'entreprise.

Si nous suivions la proposition de M . Bouchacourt, nous annu -
lerions ce qui a été réalisé par la loi accordant au syndicalisme
la possibilité d'être effectivement présent dans l'entreprise . La
loi de 1968 serait alors vidée de son contenu, et je ne peux pas
croire que ceux qui l'ont votée — dont vous êtes, me semble-t-il,
monsieur Bouchacourt — puissent ainsi se déjuger.

Cela ne signifie pas pour autant qu'aucun problème ne se
pose en ce qui concerne les instances représentatives du per-
sonnel dans l'entreprise.

La France est le seul pays à avoir trois instances représentatives
du personnel : les délégués du personnel, le comité d'entreprise
et . maintenant, la section syndicale.

Or cette organisation n'est peut-être pas la meilleure dans
l'intérêt même du pouvoir contractuel du syndicalisme au sein
de l'entreprise . Mais elle est pour les travailleurs le fruit de
conquêtes successives à la suite d'étapes législatives, au souvenir
desquelles ils demeurent attachés . Il y a des situations acquises et
des habitudes prises.

Si un jour les intéressés constatent que cette organisation assez
complexe est pour eux cause d'une moindre efficacité dans l'exer-
cice de ce pouvoir contractuel qui leur est reconnu, alors le
Parlement et le Gouvernement pourront examiner, après concer-
tation . quelle conclusion il convient de tirer.

Nous n'en sommes pas là . Dans la situation présente — même si
l'on peut considérer qu ' elle n'est pas parfaite -- il y au r ait un
très grand inconvénient à confondre la mission propre (lu comité
d'entreprise et celles des délégués du personnel et des sections
syndicales.

Les comités d'entreprise n'ont pas été créés pour négocier ;
leur faire jouer ce rôle risquerait de les placer dans un climat
d'antagonisme et (le rapports de forces qui les éloignerait de leur
véritable mission.

J'avancerai un dernier argument : les conventions collectives
sont établies à différents niveaux et les accords d'entreprise ne
peuvent pas ignorer les conventions collectives (le branche ainsi
que les conventions collectives régionales . Si vous prévoyez des
négociations engagées avec les syndicats au niveau régional ou
national dans une branche professionnelle déterminée et des
accords d'entreprise négociés avec un organisme de nature d i ffé-
rente et devant s'intégrer dans le cadre fixé au niveau supérieur,
vos risquez d'introduire une difficulté supplémentaire . Or cette
négociation à plusieurs niveaux, indispensable puisqu'elle corres-
pond à des étages réels (le la vie contractuelle, ne doit tout de
même pas aboutir à une cascade de revendications qui s'ignore-
raient les unes les autres, se cumuleraient et finiraient par
rendre inextricables ces relations contractuelles .

Pour toutes ces raisons, monsieur Bouchacourt, je vous
demande de ne pas maintenir un amendement dont je comprends
l'inspiration mais qui, s'il était adopté, bouleverserait notre
système contractuel, lequel est déjà suffisamment compliqué pour
qu'on s ' efforce plutôt de le simplifier.

M . le président. Monsieur Bouchacourt, maintenez-vous votre
amendement ?

M. Jacques Bouchacourt. Il s'agit, en quelque sorte, d'un
« baroud d'honneur s de ma part, puisque mon amendement est
rejeté à la fois par la commission et par le Gouvernement . Mais,
pour le principe, je le maintiendrai.

Refuser au comité d'entreprise le soin de conclure une conven-
tion collective, limitée certes à l'entreprise ou à l'établissement
considéré, c'est, dans une certaine mesure, vider de leur substance
l'ordonnance de 1945 et la loi du 18 juin 1966.

Certes, ces deux textes ne confiaient pas au comité d'entreprise
le soin de négocier mais, hormis le pouvoir de négociation, tout
ce qui concerne les conditions de travail est de sa compétence.

Comment admettre qu'un comité d'entreprise qui aura à délibé-
rer quotidiennement sur une convention collective ne puisse
donner au moins un avis préalable sur cette convention?

Monsieur le ministre, je me permets d'insister pour que le
Gouvernement, même s'il n'approuve pas totalement mon amen-
dement, prévoie au moins un avis préalable obligatoire du comité
d'entreprise en la matière.

M . le président . La parole est à M. le ministre du travail, de
l'emploi et de la population.

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la population. Je
crois pouvoir apporter à M . Bouchacourt une précision, susceptible
de le rassurer, sur la place que le Gouvernement et le Parlement
entendent réserver au comité d'entreprise.

Tout ce qui touche à la mise en oeuvre de l'intéressement
et à l'application de l'ordonnance de 1967 peut passer par le
comité d'entreprise. Cela a été le cas dans un très grand nombre
d 'entreprises . M. Dechartre a eu maintes fois l ' occasion d'indi-
quer qu'il nous semblait utile de permettre la conclusion de
contrats d'intéressement négociés avec les mêmes interlocuteurs
au sein de l'entreprise et que, dans le cas où le comité d'entre-
prise a été l'interlocuteur représentatif des salariés pour négocier
un contrat d'intéressement au titre de l'ordonnance de 1967,
il conviendrait d'autoriser l'adjonction au premier contrat conclu
de clauses empruntées à l'ordonnance de 1959 et de donner
au comité d'entreprise pouvoir de négocier ces nouvelles clauses.

Par conséquent, il ne s'agit pas du tout de laisser dépérir
le comité d'entreprise mais de le maintenir dans sa fonction
propre . Si nous voulons que le principe affirmé avec force par
le Premier ministre, à savoir que la participation passe par la
reconnaissance pleine et entière du fait syndical, soit réellement
le principe inspirateur de notre politique, nous devons nous
en tenir au texte du projet du Gouvernement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 19 corrigé,
repoussé par la commission et par le Gouvernement.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? ...

Je mets aux voix l'article 2, modifié par les amendements
n"' 2 et 3.

(L'article 2, ainsi modifié, est adopté .)

[Article 3 .]

M. le président. t Art . 3. — Il est inséré après l'article 31 e
du livre I" du code du travail un article 31 ab ainsi rédigé :

Art . 31 ab . — Lorsqu'il n'existe pas de convention collective
nationale, régionale ou locale, les conventions d'entreprise ou
d'établissement peuvent déterminer les diverses conditions (le
travail et garanties sociales et, notamment, fixer le taux des
salaires effectifs et celui des accessoires de salaire.

r Dans le cas contraire, elles doivent adapter les dispositions
des conventions collectives aux conditions particu .iêres de l'entre-
prise ou de l'établisement ou des entreprises ou établissements
considérés. Elles peuvent fixer, en outre, le taux des salaires
effectifs et celui des accessoires (le salaire ainsi que comporter
des dispositions nouvelles et (les clauses plus favorables aux
travailleurs.

Je suis saisi de deux amendements pouvant être soumis à
une discussion commune.

Le premier amendement, n" 4, présenté par M . Marcenet,
rapporteur, tend, dans le premier alinéa clu texte proposé pour
l'article 31 a6 du livre I" du code du travail, à substituer aux
mots : et notamment, », les mots : . en s'inspirant notamment
des dispositions prévues à l'article 31 g du présent livre et r .



ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 14 MAI 1971

	

1917

Le deuxième amendement, n" 31, présenté par MM . Musmeaux,
Berthelot et Mme Vaillant-Couturier, tend à compléter le premier
alinéa du texte proposé pour l'article 31 ab du livre I' , du
code du travail par les mots : e Elles . doivent obligatoirement
contenir des dispositions concernant les paragraphes 1", 2", 3",
5" et 11° de l'article 31 g du présent code ».

La parole est à M . le rapporteur, pour défendre l'amendement
n" 4.

M . Albert Marcenet, rapporteur . La commission a repoussé
l'amendement présenté par MM . Musmeaux, Berthelot et
Mme Vaillant-Couturier.

Mais elle s'est préoccupée de savoir quelles dispositions
devaient figurer obligatoirement dans les conventions collectives
susceptibles ou non d'extension.

Elle n'a pas cru devoir retenir une énumération, nécessairement
limitative, des diverses clauses devant obligatoirement figurer
dans les conventions d'entreprise, estimant qu'un tel système
était par trop rigide et échappait en fait à tout contrôle.

Personnellement, j'ai le sentiment que l'amendement qua nous
présentons répond au souci exprimé par M. Musmeaux et ses
collègues . Il recommande simplement que, dans la rédaction de
la convention, les parties s'inspirent des dispositions, tant facul-
tatives qu'obligatoires, prévues à l'article 31•g.

M . le président. La parole est à M. Musmeaux, pour soutenir
l'amendement n" 31.

M. Arthur Musmeaux. Nous demandons seulement que les
clauses prévues dans l'article 31 g figurent obligatoirement dans
la convention d'entreprise ou d'établissement . En effet, une
convention dans laquelle il n'y a pas de clauses obligatoires
n'est que du vent.

M . le président. La parole est à M . le ministre du travail, de
l'emploi et de la population.

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la population.
Comme la commission, je pense qu'il n'est pas souhaitable que,
dans les accords d'entreprise, les clauses obligatoires soient
trop nombreuses. Cela conférerait une rigidité excessive à la
discussion engagée à ce niveau.

En revanche, il importe que, dans les conventions collectives
susceptibles d'extension, existent des clauses obligatoires qui
garantissent une égalité de traitement sur les points essentiels
entre tous les travailleurs d ' une même branche . Mais au niveau
de l'accord d'entreprise, destiné à adapter une politique sociale
aux caractéristiques d'une branche professionnelle, c'est la sou-
plesse qui doit prédominer.

D'un côté, on recherche la parité et des clauses obligatoires
sont indispensables pour assurer l'égalité de traitement ; d'un
autre côté, au niveau de l'entreprise, la spécificité s'impose
et seule une certaine souplesse peut permettre de s'adapter
à tous les cas.

Je suis donc de l'avis de la commission et j'accepte son
amendement,

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 4.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. Dans ces conditions, l'amendement n" 31
devient sans objet.

M. Poudevigne a présenté un amendement n" 20 qui tend,
au début (lu deuxième alinéa du texte proposé pour l'article 31 a b
du code du travail, à substituer au mot : ',doivent .', le mot:

peuvent s.

La parole est à M . Poudevigne.

M . Jean Poudevigne . Je demande à l'Assemblée de ne pas
voir dans cet amendement la moindre restriction à l'esprit du
texte du projet de loi . Il s'agit uniquement d'un amendement
d'ordre pratique.

En effet, dans la plupart des cas . aucune nouvelle négociation
ne s'impose lorsqu'il existe une convention collective . Nombre
de dispositions des conventions collectives ont valeur normative
et les négociateurs sont tenus de s'y conformer . Dès lors, com-
ment peut-on demander l'ouverture de négociations parfois
inutiles ?

La substitution du mot peuvent,' au mot ',doivent,. n'a
aucun caractère restrictif puisque rien, dans le texte de mon
amendement, n'empêche la négociation de s'engager.

Mieux vaut donc éviter de conférer à ce texte une certaine
rigidité. Mon amendement tend précisément à permettre une
plus grande liberté.

Je demande à l'Assemblée de l'adopter.

M . le président . La parole est à M. le rapporteur .

M. Albert Marcenet, rapporteur . La commission est sensible
au souci manifesté par M. Poudevigne.

Elle s'est trouvée d'ailleurs quelque peu embarrassée car,
ayant exprimé une préoccupation analogue, comme je l'indique
dans mon rapport écrit, elle a toutefois estimé, en définitive,
qu'il convenait de conserver la rédaction du projet.

Lorsqu'il existe des conventions nationales, régionales ou
locales, les conventions d'entreprise et d'établissement ne
doivent pas contenir n ' importe quelle disposition ; elles doivent
se contenter d'adapter ces conventions aux conditions parti-
culières de l'entreprise ou de l'établissement.

Cette disposition a pour objet d'éviter la prolifération des
dispositions hétérogènes, voire contradictoires, jetant le trouble
dans une nécessaire hiérarchie des conventions collectives . Les
conventions de base doivent demeurer à portée géographique,
les conv entions d'entreprise ou d'établissement étant essentiel-
lement destinées à apporter des satisfactions supplémentaires
aux travailleurs dans le cadre le plus adapté, car le plus proche
d'eux, celui de l'établissement ou de l'entreprise.

Il est bien entendu que la rédaction adoptée devait être
interprétée comme devant permettre la fixation convention-
nelle des salaires effectifs ; mais si les parties n'ont pu ou
voulu c adapter » les dispositions des conventions nationales,
régionales ou locales aux conditions particulières de l'entreprise,
c'est qu , comme le dit M. Poudevigne, il n'y avait pas lieu
à adaptation.

M. le président . La parole est à M. le ministre du travail,
de l'emploi et-de la population.

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la population.
Je suis à la fois d'accord avec M . le rapporteur et perplexe
quant aux conclusions qu'il tire de son argumentation.

En effet, après l'avoir entendu, on pourrait imaginer qu'il
se rallie à l'opinion de M . Poudevigne.

L'auteur de l'amendement a raison d'appeler notre attention sur
cette anomalie de rédaction, et je fais amende honorable devant
l'Assemblée . En effet, le projet de loi présente l'inconvénient
de rendre en quelque sorte obligatoire une nouvelle négociation
de toutes les dispositions d'une convention, y compris celles
qui ne posent aucun problème et que l'on considère comme
parfaitement adaptées.

C'est là une source de complications qu'il faut éliminer . En
remplaçant le mot : a doivent », par le mot : e peuvent s,

nous éviterons des discussions superfétatoires.

M . le Président . Le Gouvernement accepte-t-il l'amendement ?

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la population.
Oui, monsieur le président.

M. le président . La commission maintient-elle sa position ?

M. Albert Marcenet, rapporteur . Ma perplexité est grande
et je ne peux que laisser l'Assemblée juge.

M. te président . Je mets aux voix l'amendement n" 20, accepté
par le Gouvernement.

(Après une épreuve à main le u-ée déclar ée douteuse, l'Assem-
blée est consultée par assis et levé .)

M. le président . L'amendement est adopté.
Je suis saisi de deux amendements identiques.
Le premier amendement, n" 5, est présenté par M . Marcenet,

rapporteur, et M . Berthelot . Le deuxième amendement, n" 32,
est présenté par MM . Musmeaux et Berthelot.

Ces amendements tendent à compléter le texte proposé pour
l'article 31 ab du livre du code (lu travail par le nouvel
alinéa suivant:

a Dans le cas où une convention collective nationale régio-
nale ou locale viendrait à s'appliquer à l'ent reprise postérieu-
rement à la conclusion de la convention d'entr eprise, cette
dernière devra adapter ses dispositions moins favorables à
celles de la conv ention nationale, régionale ou locale nouvelle-
ment signée ou étendue par arrêté ministériel . s

La parole est à M. le rapporteur.

M . Albert Marcenet, rapporteur . Monsieur le président . je
suis un peu étonné, car MM. Musmeaux et Berthelot ont
déposé, au début de la séance, un amendement qu'ils avaient
déjà présenté en commission qui l'avait adopté . Cela pou r rait
m'amener à penser que nos deux collègues n'ont pas lu mon
rapport . A la vérité, je n'en crois rien.

Cet amendement dont la paternité vous revient, monsieur Ber-
thelot, tend à compléter l ' article 3 par un nouvel alinéa qui
prévoit que la convention d'entreprise doit adapter ses dis•
positions à celles, plus favorables, stipulées par une conven-
tion nationale, régionale ou locale .
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J'avais dit à l'auteur de I'amendement, comme à l'ensemble
de la commission, que cette précision me semblait inutile puisque
conforme au droit existant, à moins que l'on ne veuille y voir
un moyen de rouvrit' à cette occasion une négociation sur la
convention d'entreprise, ce qui me paraît peu convenable et Sans
doute peu favorable aux travailleurs.

Sur ce point, et malgré ce que je viens de dire, la commis.
sien a adopté l'amendement de M. Berthelot.

M. le président . La parole est à M. Berthelot, pour soutenir
l'amendement n" 32.

M. Marcelin Berthelot. Nous considérons que cet amendement
permet l'application maximale d'une convention nationale, régio-
nale ou locale tout en donnant une garantie supplémentaire aux
travailleurs.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la population.
Le Gouvernement accepte les deux amendements, qui sont
d'ailleurs identiques.

M. le président. Je mets aux voix le texte commun des
amendements

	

5 et 32.

(Ce texte est adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 3, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 3, ainsi modifié, est adopté .)

[Article 4 .]

M. le président. : Art . 4. — La première phrase de l'ar-
ticle 31 b du livre du code du travail est modifiée comme
suit :

Les représentants des organisations prévues à l'article 31 a
peuvent contracter au nom de l'organisation qu'ils représentent
en vertu :
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

	

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
(Le reste de l'article sans changement .)

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 4.

(L'article 4 est adopté .)

[Article 5 .]

M . le président. : Art . 5 . — Les alinéas 6 et 7 de l'article 31 c
du livre 1" du code du travail sont remplacés par les deux
alinéas suivants:

c Lorsqu'une convention collective a été dénoncée, elle conti-
nue à produire effet jusqu'à l'entrée en vigueur de la convention
destinée à la remplacer ou, à défaut de conclusion d'une conven-
tion nouvelle, pendant une durée qui est de six mois, sauf clause
ou accord contraires, à compter de l'expiration du délai de préa-
vis .

Sans préjudice de l'application des dispositions de l'alinéa
précédent, dans le cas de fusion, de cession ou de changement
d'activ ité, les stipulations des accords ou conventions collectives
préexistants qui sont relatives aux droits et avantages indviduels
sont maintenues en vigueur, à l'égard des travailleurs antérieure-
ment bénéficiaires de ces stipulations et qui sont directement
affectés par les mesures sus-indiquées, jusqu ' au remplacement de
ces accords ou conventions par de nouvell e s conventions ou, à
défaut de la conclusion de celles-ci, pendant une durée qui ne
peut excéder un an à compter de la date d'effet desdites
mesures. A

M. Marcenet, rapporteur, a présenté un amendement n" 6
corrigé qui tend, dans le texte proposé pour le sixième alinéa de
l'article 31 c du livre I" du code du travail, à substituer aux
mots : s pendant une durée qui est de six mois, sauf clause ou
accord contraires s, les mots : s pendant une durée de un an,
sauf clause ou accord prévoyant une durée plus longue et déter-
minée +.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Albert Marcenet, rapporteur . Nous arrivons à un article
difficile et important.

La commission observe que l'expression c sauf clause ou
accord contraires . peut avoir pour conséquence de permettre
la stipulation d'une durée de prolongation de la convention
dénoncée, soit inférieure à six mois à compter de l ' expiration du

délai de préavis, soit supérieure et pouvant aller jusqu'à la
signature d'une nouvelle convention . Elle constate que le premier
cas ne paraît pas conforme à l'intention des auteurs.

Quant à l'hypothèse de la durée indéfinie des conventions,
elle ne paraît pas réaliste ; d'ailleurs, la jurisprudence s'est
montrée généralement défavorable à de telles clauses intro-
duites dans quelques conventions collectives.

En effet, en se refusant à conclure une nouvelle convention,
l'une des parties pourrait maintenir indéfiniment la convention
dénoncée, tandis que la perspective d'un engagement indéfini
pourrait avoir pour conséquence de rendre très difficile l'ouver-
ture des négociations.

M . le président. La parole est à M . le ministre du travail, de
l'emploi et de la pcpulation.

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la population . Le
Gouvernement accepte la substitution aux termes : s sauf clause
ou accord contraires s des termes : s sauf clause ou accord pré-
voyant une durée plus longue et déterminée a, car je crois que
l'observation de la commission est justifiée.

Mais il semble que M. le rapporteur n'ait pas parlé

	

délai.

M . le président. La parois est à M . le rapporteur.

M . Albert Marcenet, rapporteur. Monsieur le ministre, l'amen-
dement tend aussi à porter de six mois à un an la durée de vali-
dité d'une convention collective après sa dénonciation.

M . le président . La parole est à M. le ministre du travail, de
l'emploi et de la population.

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la population . Je
dis par avance — mais M . le rapporteur pourra exposer son point
de vue — que le Gouvernement considère que la durée d'un an
est longue et que la proposition qui avait été faite d'une durée
de six mois serait justifiée.

M. le président . La parole est à M. le rapporteur.

M . Albert Marcenet, rapporteur . En oubliant de parler du
délai . je ne voulais pas tromper l'attention de M . le ministre.
D'ailleurs, je ne pourrais pas la prendre en défaut ! (Sourires .)

A la vérité, un délai de six mois n'est pas long, au contraire.
Un tel délai qui commencerait aujourd'hui expirerait après la
période des congés payés, si bien que la franchise de six mois
serait réduite à une franchise de un mois ou deux.

Une année est un délai convenable, compte tenu notamment
de la périvie des vacances, où l'activité n'est pas très grande.

M . le mini_iee du travail, de l'emploi et de la population.
Le Gouverneme:' ne déposera donc pas de sous-amendement.

M. le présic'sn : . i,. mets aux voix l'amendement n" 6 corrigé,
accepté par le C^-

	

. mitent.

(L'amendement 'st a opté .)

M . le président . M . Marcenet, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 7 qui tend à rédiger ainsi le texte proposé pour
le septième alinéa de l'article 31 c du livre I du code du
travail :

s Sans préjudice de l'application des dispositions de l'alinéa
précédent, en cas de mise en cause des accords ou conventions
collectives, notamment par fusion, cession, scission ou change-
ment d'activité, ces accords ou conventions collectives sont main-
tenus en vigueur à l'égard des travailleurs antérieurement
bénéficiaires qui sont directement affectés par les mesures
sus-indiquées, jusqu'à leur remplacement par de nouvelles conven-
tions ou, à défaut de la conclusion de celles-ci, pendant une
durée d'un an à compter de la date d'effet desdites mesures.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Albert Marcenet, rapporteur . Monsieur le ministre, je sens
que ma tâche est difficile, mais je vais essayer de l'aborder
quand même.

La commission constate que la rédaction du texte proposé
pour le septième alinéa de l'article 31 e du livre premier du
code (lu travail améliorera, en principe, la situation existante,
dans la mesure où, selon une jurisprudence bien établie, les
stipulations des conventions collectives relatives aux avantages
individuels ne seront pas considérées comme incorporées au
contrat de travail.

Toutefois, selon le texte du projet de loi, le maintien en
vigueur de ces avantages individuels resterait limité à un an.

J'ai fait observer que cette durée paraissait à la fois trop
longue ou trop courte.

Trop longue, car on fera difficilement comprendre auz inté-
ressés que, après un an de fonctionnement de l'entreprise
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transformée, ils risquent de perdre tout. à coup des avantages
individuels qu'ils estimaient devoir rester les leurs, puisque
leur maintien n'avait pas empêché le fonctionnement de l'entre-
prise.

Trop longue aussi . du point de vue de l'employeur, si la dis-
parition des avantages résultant de la convention collective
avait pu être considérée comme l'un des éléments ayant pro-
voqué la transformation de l'entreprise.

Mais . à la vérité, cette durée semble trop courte et il ne
devrait pas y avoir de limite, si l'on veut bien considérer que
le progrès économique . qui est à la fois cause et effet des
mutations industrielles, ne devrait jamais s'accompagner de
régression sociale, et que l'amélioration des structures écono-
miques du pays ne peut se justifier et ne peut réussir que
grime à une amélioration constante du sort de tous ceux qui
concourent à la marche de l'entreprise.

Ainsi, l'adoption de notre amendement maintiendrait en
vigueur les conventions collectives, dans leur intégralité, pen-
dant une durée de un an . lorsque ces conventions auraient été
mises en cause par tout changement intervenu dans la situation
juridique de l'ent r eprise.

Si nous acceptons que la convention collective perde ses effets
un an après la fusion ou la cession, nous ne pouvons accepter,
en revanche . que les mutations industrielles puissent s'accom-
pagner de la perte d'avantages individuels.

C'est pourquc•i un second amendement précise que les avan-
tages individuels résultant d'une convention collective seraient
désormais réputés faire partie du contrat de travail, ce qui
permettrait (le faire jouer à leur endroit l'article 23, alinéa 8,
du livre premier du code du travail.

M . le président . La parole est à M . le ministre du travail,
de l'emploi e' tic la population.

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la population . Je
suis conv aincu qu'il n'existe aucune divergence d'intention entre
la commission et le Gouvernement en cette affaire.

Si, conformément aux suggestions qui ont été faites par les
partenaires sociaux, nous avons retenu, dans l ' article 7 du projet
de loi, certaines propositions tendant à éviter un vide contractuel
dans les circonstances décrites par l 'article, c ' est précisément
pour protéger le plus possible les travailleurs qui seraient
menacés dans de telles circonstances.

Toutefois, il faut prendre garde aux difficultés et inconvénients
possibles.

Tout d'abord, une difficulté pou rrait provenir de ce que . en
maintenant les avantages individuels résultant d'accords ou de
conventions collectives par le s>stènte de leur intégration dans
la contrat de travail, comme le suggérait M. le rapporteur, on
pourrait aboutir au maintien, dans une même entreprise, de
plusieurs régimes différents, selon les droits individuels hérités
de I entreprise d'origine par différentes catégories de travailleurs,
et cela ju qu ' à extinction de l ' ancien personne :. Il pour rait en
résulter des difficultés tr ès sérieuses.

On risque en même temps d'introduire une rigidité excessive
dans la gestion des droits sociaux do personnel d'une entreprise.
Il est assez fréquent qu'une convention collective dispose, par
exemple . qu'un régime complémentaire de retraite est institué,
prenant la place d'une indemnité spéciale de licenciement . Dans
la mesure où un régime (le retraite apporte au travailleur qui
quitte son tr avail des garanties sous for me d'une pension régu-
lière versée par le régime auquel l'entreprise est affiliée, des
pratiilues qui existaient avant l'entrée en vigueur du régime de
retraite — tel le versement d'une très forte indemnité de départ,
laquelle constituait une sorte de capital retraite attribué au
moment du départ du travailleur de l'entreprise — ne peuvent
plus être maintenues au niveau antérieur.

Si une disposition telle que celle que suggère M . le rapporteur
était, en revanche . instituée dans notre droit, on bloquerait la
possibilité de tels aménagements . Ceux-ci sont cependant néces•
saires à une bonne gestion des droits sociaux, qui doit être
évolutive et ne peut pas toujours consister dans le maintien
intégral de tels avantages acquis, si l'on peut y substituer un
autre avantage plus intéressant.

Voilà déjà des raisons pour lesquelles le Gouvernement fait
de très grandes réserves, en appelant l'attention de l'Assemblée
sur les conséquences de la disposition relative à l'intégration
des avantages individuels dans le contrat de travail.

Le maintien de ., droits collectifs, même pendant un an, présente
défia quelques difficultés . En effet, il peut, à l'intérieur d'une
même entreprise, faire coexister par exemple des régimes de
représentation différents . Mais si ce maintien est limité à une
certaine période, les inconvénients en sont peu graves . Si, en
revanche, le maintien des droits collectifs était lui-même péren-
nisé, on créerait un désordre très fàcheux dans les entreprises .

Enfin, en ce qui concerne l'intérêt même des travailleurs,
dans le cas de concentration d'entreprises, il faut être très
attentif aux conséquences de mesures rigides à l'excès.

Comme je l'ai déjà indiqué en répondant à M. le rapporteur,
il peut y avoir des cas où, dans une entreprise fusionnant cvec
une autre, l'absence totale de souplesse dans la négociai on
des droits du personnel peut provoquer le licenciement des
travailleurs que l'on préférera réembaucher individuellement
plutôt que de les conserver tous dans leur emploi.

Nous avons tous le souvenir d'opérations très difficiles de ce
genre, où une certaine souplesse a été essentielle pour permettre
le maintien dans leur emploi de tous les travailleurs de l'entre-
prise absorbée.

II faut néanmoins mettre les travailleurs en bonne position de
négociation, afin qu'ils puissent, pendant la durée des pourpar-
lers réglant l'absorption de l'entreprise, être en position de force
contractuelle.

C'est à cela que tendent les propositions du Gouvernement.
Si on allait au-delà, on risquerait de dépasser le but et peut-être
même de nuire à l'intérêt des travailleurs que l'on veut mieux
protéger.

M. le président . J'observe que M . le rapporteur et M. le minis-
tre ont abordé avec la discussion de l'amendement n" 7, celle
de l'amendement n" 8, sur lequel M. Brocard doit intervenir.

La parole est à M . le rapporteur.

M . Albert Marcenet, rapporteur . Monsieur le président, nous
avons voulu ainsi clarifier la discussion.

Monsieur le ministre, peut-être arriverez-vous à convaincre
l'Assemblée, ce que je regretterais ; mais vous ne parviendrez
pas à me convaincre moi-même, car j'ai longuement réfléchi à
cette question, que je crois d'importance.

S'agissant de l'amendement n" 7, je ne puis admettre qu'en
cas de fusion, la convention collective cesse immédiatement de
jouer en faveur des salariés de l'ancienne entreprise . Ils se trou-
veraient paralysés dès l'instant où, dans leur propre entreprise,
on parlerait de fusion, de cession ou de modification des strue.
tures de cette entreprise.

Pour qu'une fusion, une cession ou une modification de struc-
tures réussisse, il faut avant tout que les travailleurs y trouvent
leur avantage . On ne peut pas transférer d'une entreprise à une
autre des travailleurs qui perdraient des avantages difficilement
acquis . On se trouverait en présence d'une entreprise qui aurait
sans doute conservé ses machines, mais qui n'aurait nullement
conservé son potentiel humain . Or la machine a de moins en
moins d'importance . Ce qui compte, c'est l'entreprise.

On entend souvent (lire, lors de telle ou telle grève, que les
ouvriers conservent leurs machines en occupant les lieux . Or
il ne s'agit plus — j'appelle l'a attrition de l'Assemblée sur ce
point — de conserver la machine, il s'agit de conserver l'entre-
prise . L'entreprise est le nouvel outil de travail des travailleurs,
et c'est parce qu ' il convient de la conserver qu ' il faut donner aux
travailleurs, dans une éventuelle fusion, toute possibilité d'adhé-
rer totalement à le nouvelle entreprise . En supprimant, à l'occa-
sion d'une fusion ou d'une cession, les avantages acquis par une
convention collective, on donnerait immédiatement à la fusion
ou à la cession ses plus mauvaises chances de réussite.

Tant pour ces raisons que pour celles qui me font penser que
les travailleurs ne peuvent pas être constamment en difficulté
devant les modifications de structures de l'entreprise, je main-
tiens l'amendement n" 7 et je demande à l'Assemblée de bien
vouloir l'adopter.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 7, repoussé
par le Gouvernement.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. MM . Berthelot et Nilès ont présenté un amen-
dement n" 33 qui tend, à la fin du texte proposé pour l'alinéa 7
de l'article 31 c du livre I°• du code du travail, à supprimer
les mots : r ou à défaut (le la conclusion de celles-ci, pendant
une durée qui ne peut excéder un an à compter de la date d'effet
desdites mesures s.

La parole est à M . Berthelot.

M. Marcelin Berthelot . Cet amendement se justifie par son
texte même.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission'

M . Albert Marcenet, rapporteur . M . Berthelot avait retiré cet
amendement en commission . La commission n'a donc pas eu à se
prononcer à son sujet . Mais il me semble que l'amendement n" 8
va plus loin.

M. le président . La parole est à M . le minist r e du travail,
de l'emploi et de la population .
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M . le ministre du travail, de l'emploi et de la population . Le
Gouvernement constate que l'amendement de M . Berthelot aurait
pour effet de supprimer le délai maximum de un an pendant
lequel s'appliqueront les clauses de l'ancienne convention col-
lective . En quelque sorte, les clauses de l' . ncienne convention
collective seraient pérennisées.

Toutes les observ ations que j'ai présentées précédemment
valent, bien entendu, à l'encontre de l'amendement de
M. Berthelot.

La commission, en déposant son propre amendement,
paraissait désireuse d'aller plus loin que le Gouvernement, mais
non pas d'aller aussi loin que M . Berthelot.

M . le président. La parole est à M. Berthelot.

M . Marcelin Berthelot. Nous n'étions pas certains que l'amen-
dement de la commission serait adopté . Mais, puisque c'est
maintenant chose faite, nous retirons notre propre amendement.

M. le président. L'amendement n° 33 est retiré.
MM . Berthelot et Musmeaux ont présenté un amendement n" 34

qui tend, à la fin du texte proposé pour l'alinéa 7 de l'ar-
ticle 31 c du livre I" du code du travail, à substituer aux
mots :

	

un an s, les mots : = deux ans s.

La parole est à M. Berthelot.

M . Marcelin Berthelot . Nous retirons cet amendement, mon-
sieur le président.

M. le président. L'amendement n" 34 est retiré.
M. Marcenet, rapporteur, a présenté un amendement n" 8

tendant à compléter le texte proposé pour l'article 31 c du
livre I" du code du travail par le nouvel alinéa suivant :

Les avantages individuels résultant des accords ou conven-
tions collectives sont réputés faire partie du contrat de tra-
vail.

La parole est à M . le rapporteur.

M. Albert Marcenet, rapporteur. Je serais tenté de redire
ce que j'ai dit tout à l'heure.

Si les dispositions et stipulations des accords ou conventions
collectives sont importantes, les stipulations de caractère indi-
viduel le sont tout autant . Et si nous acceptons que la conven-
tion collective perde ses effets un an après une fusion ou une
cession, nous ne pouvons accepter que les mutations indus-
trielles s'accompagnent de la perte d'avantages individuels.

C'est pourquoi notre amendement tend à préciser que les
avantages individuels résultant d'une convention collective seront
désormais réputés faire partie du contrat de travail.

A la vérité, le progrès social n'est fait que d'avantages acquis
et d'avantages nouveaux. Il est impossible, dans le cas d'une
fusion, que les avantages acquis antérieurement à cette fusion
soient balayés d 'un seul coup.

Les partenaires sociaux auront donc intérêt à établir une nou-
velle convention collective dans laquelle seront repris les
avantages acquis antérieurement.

M. le président . La parole est à M. Brocard, contre l'amen-
dement.

M . Jean Brocard . Monsieur le président, je voudrais répondre
à la commission, bien que M. le ministre vienne de faire un
très bon plaidoyer contre l'amendement en discussion.

M. le rapporteur est en pleine contradiction dans cette affaire.
Autant je l'ai approuvé lorsqu'il a soutenu l'amendement n" 7,
s'agissant de défendre l'entreprise, autant je considère que
l'amendement n" 8. s'agissant d'avantages individuels, est un
leurre, de la poudre aux yeux, je ne saurais donc le soutenir ;
au contraire, je demande à l'Assemblée de le repousser.

Il faut avoir, pour l'établissement de ces conventions, le sens
du collectivisme . Or, là il s'agit de droits individuels . Ces
droits sont acquis, bien tùr, mais il n'y a pas de raison de
créer des disparités dans les entreprises en instituant des régimes
différents . Si chaque personnel a son régime particulier on
n'en sortira pas . Certains bénéficieront de privilèges qu'on ne
comprendra pas . D'autre part, les employeurs hésiteront à
accorder à leurs employés tel avantage dans telle circonstance.
dans la crainte que ne leur soit opposé par la suite le code
du travail . Ainsi la disposition proposée ira à l'encontre des
intérêts des salariés . Elle est en opposition avec le caractère
souple et libéral du projet de loi qui nous est soumis, car elle
fixe un certain nombre de points de façon rigide en s'opposant
à une évolution souhaitable.

Pour toutes ces raisons, je demande à mes collègues de rejeter
l'amendement n" 8 proposé par la commission.

M. le président. La parole est à M . Marcenet .

M . Albert Marcenet, rapporteur. La démonstration de M. Bro-
card me semble exagérée . A la vérité, pour moi la valeur de
l'entreprise est inséparable de la valeur du personnel, et je
nue refuse à opposer le personnel et l'entreprise, car la finalité
de l'entreprise c'est avant tout le bien-être des travailleurs.

Dans la mesure où serait créée la situation que vous évoquiez,
c'est-à-dire celle où des travailleurs bénéficieraient d'avantages
qui ne seraient pas accordés à d'autres, cela inciterait je dirai
non pas l'entreprise, mais la direction de l'entreprise — ce qui
est, à mon sens, autre chose — à conclure plus rapidement une
nouvelle convention collective.

A la vérité, mon amendement a l'avantage de donner une
sécurité aux travailleurs qui seront transférés . Et l'on sait
combien les travailleurs redoutent les effets des fusions ou
des cessions . Un budget c'est un revenu mensuel et non pas
un salaire auquel sont ajoutés des avantages . Il ne faut pas
introduire dans la loi des éléments qui iraient à l'encontre de
la finalité même de l'entreprise.

M. le président. La parole est à M . le ministre du travail, de
l'emploi et de la population.

M. le ministre du travail, de l'emploi e? de la population.
Nous sommes ici devant un sujet grave . Nous devons bien mesu-
rer les conséquences du vote qui va être émis.

Je m'incline bien volontiers devant le vote qui est intervenu
sur l'amendement précédent et je prends l'engagement devant
l'Assemblée de ne pas remettre ce vote en question en seconde
lecture . La thèse qu'a défendue à ce propos votre rapporteur
peut être admise encore que celle du Gouvernement me parais-
sait préférable . Mais puisque l'Assemblée en a décidé autrement,
je suis prêt à défendre désormais cette position.

En revanche, je maintiens les plus sérieuses réserves sur
l'amendement n" 8 et je voudrais essayer de faire partager mes
inquiétudes à l'Assemblée nationale. Que M. le rapporteur veuille
bien m'en excuser.

Je reviens sur l'objection la moins forte, mais que vous devriez
cependant prendre en considération . C'est celle des complications
auxquelles l'entreprise devra faire face lorsqu'il y aura juxtapo-
sition de statuts personnels différents . En effet, à la suite
d'apports ou de fusions successifs, il pourra se faire que les tra-
vailleurs conservent dans leur contrat de travail les droits indivi-
duels que leur accordait la convention collective de leur
ancienne entreprise . Très souvent, il s'agira d'entreprises qui
auront successivement absorbé un grand nombre d'autres
affaires . Ce sont des phénomènes qui . pour le meilleur ou pour
le pire, sont assez fréquents à l'heure actuelle . On pourra donc
se trouver devant une mosaïque de statuts individuels qui rendra
extrêmement difficile la gestion de l'entreprise.

Vous êtes tous assez avertis des problèmes sociaux pour vous
rendre compte qu'il y a là une difficulté sérieuse.

Mais la plus grave est ailleurs . Une telle disposition, bien
loin d'avoir un effet de protection à l'égard des travailleurs mis
en difficulté quand leur entreprise est absorbée — et si elle est
absorbée c'est bien souvent parce qu'elle est menacée dans sa
survie du point de vue économique — peut au contraire dans
certains cas inciter purement et simplement la société absor-
bante, au lieu de reprendre une entreprise avec son personnel,
à n'accepter que le rachat des murs, des machines, en demandant
que le personnel soit licencié préalablement . Voilà, monsieur le
rapporteur, à quelles conséquences nous arriverions si nous vous
suivions . Que chacun prenne ses responsabilités ; le Gouverne-
ment a pris les siennes, je suis persuadé que l'Assemblée saura
trancher ce débat.

M . le président. La parole est à M . le rapporteur.

M. Albert Marcenet, rapporteur . Un licenciement collectif
peut être ou non autorisé par le ministre du travail, et dans
le cas qui nous occupe . je vous fais confiance, monsieur le
ministre, pour ne pas l'autoriser.

M . le président. La parole est à M . le ministre du travail,
de l'emploi et de la population.

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la population.
Je vous demande de ne pas jouer sur le mots.

Le ministre du travail doit apprécier les justifications d'un
licenciement collectif, mais vous savez très bien que s'il s'agit
d'une entreprise en pleine déconf i ture qu'il faut faire absorber, il
ne lui sera pas possible d'imposer le maintien de travailleurs
qu'on ne peut plus payer.

C'est clans ce genre de situation qu'aura à jouer la dispo-
sition dont nous débattons.

M . le président . Je met> aux voix l'amendement n" 8, repoussé
par le Gouvernement.

(L'amendement n'est pas adopté .)
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M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je

	

mets

	

aux

	

voix

	

l'article 5, modifié par les amendements
n"' 6 corrigé et 7.

(L'article 5,

	

ainsi modifié, est adopté .)

[Article 6 .j

M .

	

le président.

	

Art. 6 . — Il est ajouté au livre I" du
code du travail un article 31 ca, ainsi rédigé :

s Art . 31 ca . — Toute organisation syndicale qui n'est pas
partie à la convention collective peut y adhérer ultérieure-
ment .

• L'adhésion est soumise, quant à son entrée en vigueur,
aux règles applicables aux conventions collectives.

s L'organisation adhérente est liée par la convention collec-
tive .

« A condition que l'adhésion soit totale et que l'organisation
adhérente soit, selon le cas, une des organisations les plus
représentatives sur le plan national au sens de l'article 31 f
ou une des organisations les plus représentatives de la
branche d'activité intéressée au sens des articles 31 f ou 31 h
ou encore une organisation ayant fait la preuve de sa repré-
sentativité dans le champ d'application de la convention, elle
a les mêmes droits et obligations que les parties signataires.
Elle peut notamment siéger dans les organismes paritaires et
participer à la gestion des institutions créées par la con vention
collective ainsi que prendre part aux négociations portant sur
la modification ou la revision de cette convention. »

M. Marcenet, rapporteur, a présenté un amendement n° 9
tendant à rédiger ainsi le premier alinéa du texte proposé pour
l'article 31 ça du livre I" du code du travail:

« Art . 31 ca . — Toute organisation syndicale de travailleurs,
toute organisation syndicale d'employeurs, ou tout autre grou-
pement d'employeurs, ou un ou plusieurs employeurs pris
individuellement, qui ne sont pas parties à la convention collec-
tive peuvent y adhérer ultérieurement.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Albert Marcenet, rapporteur . Cet amendement ouvre l'adhé-
sion à une convention, du côté patronal, aux groupements d'em-
ployeurs comme aux employeurs individuels.

Il s'agit, en facilitant l'adhésion des employeurs, d'augmenter
le nombre des travailleurs bénéficiant des avantages des conven-
tions collectives.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre du travail, de l'emploi et de le population. Le
Gouvernement accepte cet amendement qui complète judicieuse-
n:?nt la liste des personnes qui peuvent adhérer à une conven•
tien.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 9, accepté
par le Gouvernement.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . M . Marcenet, rapporteur, a présenté un amen-
dement Ti" 10 qui tend à compléter le deuxième alinéa du texte
proposé pour l'article 31 ca du livre l'' du code du travail par la
phrase suivante:

« Elle doit en outre être notifiée aux signataires de la conv en-
tion.

La parole est à M . le rapporteur.

M . Albert Marcenet, rapporteur . Cet amendement fait droit à
un souhait, que nous estimons légitime, exprimé par toutes les
organisations : l'adhésion doit, en outre, être notifiée aux signa-
tares de la convention.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la population . Le
Gouvernement est d'accord.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 10, accepté
par le Gouvernement.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 6, modifié par les amendements
n"'9et 10.

(L'article 6, ainsi modifié, est adopté .)
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(Après l'article 6.1

M . le président . M. Marcenet, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 11 tendant, après l'article 6, à insérer le nouvel article
suivant :

« Les dispositions de l'article 31 d du livre I" du code du tra-
vail, sont modifiées comme suit :

« a) Dans le premier alinéa de l'article 31 d . les mots « qua-
druple exemplaire a sont substitués aux mots « triple exem-
plaire . s

« b) Le troisième alinéa de l'article 31 d est ainsi rédigé :
< Trois exemplaires du texte de la convention collective, de

ses avenants et annexes, signés par les parties, sont adressés, dans
les deux jours suivant son dépôt, par le secrétaire ou le gref-
fier, deux au ministère chargé du travail, un autre à la direc-
tion départementale du travail et de la main-d'oeuvre . En outre,
pour les professions agricoles, trois exemplaires du texte de la
convention sont adressés, deux au ministère de l'agriculture, un
autre à la direction départementale du contrôle des lois sociales
en agriculture . »

La parole est à M. le rapporteur.

M . Albert Marcenet, rapporteur . Il s'agit d'augmenter le
nombre d'exemplaires du texte de la convention collective, de
ses avenants et annexes et de leur donner des destinations
importantes.

A la vérité, cet amendement me semble relever du domaine
réglementaire . Si donc M. le ministre en acceptait l'idée, la
commission le retirerait.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la population . Nous
prendrons un décret qui tiendra compte de la suggestion très
opportune de la commission.

M. le président. Monsieur le rapporteur, maintenez-vous votre
amendement ?

M . Albert Marcenet, rapporteur. Non, monsieur le président,
je le retire.

M . le président . L'amendement n" 11 est retiré.

[Article 7 .]

M . le président . « Art . 7 . — Le premier alinéa de l'article 31 e
du livre 1" du code du travail est remplacé par les dispositions
suivantes :

« Sont soumis aux obligations de la convention collective tous
ceux qui l'on signée à titre personnel ainsi que ceux qui sont
ou deviennent membres des organisations signataires. Sont éga-
lement soumises auxdites obligations, dans les conditions définies
à l'article 31 c a, les organisations adhérentes ainsi que ceux
qui sont ou deviennent membres de ces dernières organi-
sations . a

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 7.

(L'article 7 est adopté .)

[Article 8 .]

M . le président, a Art . 8 . — Les dispositions de l'article 31 g
du livre L' du code du travail sont modifiées comme suit :

« a) Le 2" des clauses obligatoires figurant à l'article 31 g
est remplacé par les dispositions suivantes :

• 2" Les élément énumérés ci-dessous du salaire applicable
par catégorie professionnelle ainsi que les procédures et la
périodicité prévues pour la revision de ce salaire :

(Le reste du 2" sans changement .)
« b) Il est ajouté aux clauses obligatoires de l'article 31 g

du livre I" du code du travail un 12" ainsi rédigé :
< 1° L'emploi temporaire ou l'emploi à temps partiel de

certaines catégories de personnel et les conditions de rému-
nération de c e lles-ci.

« c) Le 6" Ir's clauses facultatives de l'article 31 g est abrogé ;
les 7" et 8" eet :ennent les 6" et 7".

MM . Berger . Jacques Delong, Chazalon, René Caille, Ribadeau-
Dumas, Gissinger ont présenté un amendement n" 17 qui tend, à
la fin du paragraphe e) de l'article 31 g du livre I" du code du
travail, à substituer à la mention : «Le reste du 2" sans change-
ment .) s, les dispositions suivantes:

< a), b) et c) sans changement du 2'.
< d) Les modalités d'application du principe a à travail égal,

salaire égal s, pour les femmes et les jeunes, et les procédures
de règlement des difficultés pouvant naitre à ce sujet '.

La parole est à M . Berger.
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M . Henry Berger. Le principe a à travail égal salaire égal a,

pour les femmes et les enfants, peut soulever parfois des
difficultés lors du passage à l'application.

Pour favoriser la solution de ces difficultés, il est bon que,
dès la conclusion de la convention, les parties se mettent d'accord
sur une procédure de règlement des difficultés éventuelles.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Albert Marcenet, rapporteur . Il est favorable, monsieur le
président.

M . le président . La parole est à M . le ministre du travail,
de l'emploi et de la population.

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la population . Le
Gouvernement est très favorable à l'amendement proposé par
M. Berger et plusieurs de ses collègues.

En effet, dans cette enceinte, à l'occasion d'une question orale,
a été évoqué récemment le problème de la rémunération des
travailleuses et il a été souligné que, malgré l'existence de
conventions internationales, d'un article très clair de notre
Constitution et de mentions expresses dans notre législation,
en particulier celle qui figure au paragraphe d) de l'article 31 g.
on observe encore des écarts entre le salaire payé aux hommes
et celui des femmes occupant un emploi équivalent.

Les auteurs de l'amendement suggèrent d'insérer parmi les
clauses obligatoires de la convention collective la mention de
la procédure à suivre pour régler les c'!fficultés susceptibles
de naître à l'occasion de l'application du principe a à travail
égal, salaire égal a . Cette suggestion très opportune semble
de nature à faciliter la résolution des problèmes qui se pré-
sentent.

D'ailleurs, à ma connaissance, de telles clauses figurent dans
certaines conventions collectives, en particulier dans un avenant
à 'inc convention collective de la métallurgie dans la région
parisienne . Cette clause, qui y avait été insérée, a permis de
régler les difficultés qui avaient surgi par le recours à un
organisme paritaire, entre partenaires sociaux connaissant bien
les conditions du travail et de l'emploi des travailleurs et
travailleuses.

Cet amendement très important pourra contribuer encore à
améliorer la position de la France dans ce domaine où pourtant
l'égalité des salaires entre les hommes et les femmes nu entre
les adultes et les jeunes est mieux appliquée que dans beaucoup
d'autres pays.

Je suis donc très favorable à l'adoption de cet amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 17 . accepté
par la commission et par le Gouvernement.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . M . Marcenet, rap porteur, a présenté un amen-
dement n" 12 qui tend, après le paragraphe a proposé pour
l'article 31 g du livre 1'' du code du travail à insérer le nouveau
paragraphe suivant:

a Le 9" des clauses obligatoires figurant à l'article 31 g est
ainsi rédigé :

9" Les modalités d'organisation et de fonctionnement de
l'apprentissage, de la formation professionnelle et de la forma-
tion permanente dans le cadre de la branche d'activités consi-
dérée . a

La parole est à M. le rapoprteur.

M. Albert Marcenet rapporteur . La formation permanente
ne peut être dissociée désormais de la formation professionnelle.
Cet amendement anticipe sans aucun doute sur le projet relatif
à la formation permanente que nous discuterons bientôt.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la population . Le
Gouvernement est d'accord.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement u" 12, accepté
par le Gouvernement.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . M. Marcenet, rapporteur, a présenté un
amendement n" 13 corrigé qui tend à rédiger ainsi le texte
proposé pour le nouveau paragraphe 12" de l'article 31 g du
livre I" du code du travail :

e 12 L'emploi à temps partiel de certaines catégories de
personnel et les conditions de leur rémunération . a

La parole est à M. le rapporteur.

M. Albert Marcenet, rapporteur . Cet amendement doit être
examiné en liaison avec l'amendement n" 14 de la commission
qui a renvoyé les dispositions sur l'emploi temporaire dans
les clauses facultatives.

La commission a estimé que le travail à temps partiel, en
particulier pour les femmes, est une solution à bien des pro-
blèmes et que son développement doit être encouragé . En faire
une clause obligatoire des conventions collectives nationales sus-
ceptibles d'être étendues pourrait être un excellent moyen de pro-
motion de cette forme de travail en faisant réfléchir employeurs
et syndicats au problème et leur permettre de vaincre certaines
réticences.

En revanche, en ce qui concerne le travail temporaire, qui
doit être prochainement réglementé par un projet de loi déjà
en cours d'examen au Sénat, il parait suffisant d'en faire une
clause facultative des conventions collectives car l'emploi tempo-
raire ne doit tout de même pas être considéré comme un mode
normal d'emploi.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la population . Le
Gouvernement est d'accord.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 13 corrigé.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . MM. Musmeaux et Berthelot ont présenté
un amendement n" 35 ainsi rédigé :

a I. — Après le sixième alinéa de l'article 8-12°, insérer le
nouvel alinéa suivant :

a 13" Le maintien des avantages acquis antérieurement à
l'application de ladite convention collective.

a II . — En conséquence, dans le cinquième alinéa, substituer
aux mots : a un 12" ainsi rédigé s les mots : a un 12" et un
13" ainsi rédigés s.

La parole est à m . Berthelot.

M. Marcelin Berthelot . Cet amendement se justifie par son
texte même.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Albert Marcenet, rapporteur . Au cours de sa réunion du
6 mai, la commission n'avait pas adopté cet amendement, car
elle s'en était tenu, sur ce point, à l'amendement n" 8 qu'elle
avait présenté, à l'article 5. Or vous savez ce qu'il est advenu
de cet amendement n" 8.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la population . Le
Gouvernement repousse cet amendement comme il a repoussé
tout à l'heure l'amendement n" 8.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 35.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président. Je suis saisi de deux amendements qui peuvent
être soumis à une discussion commune.

Le premier amendement, n" 36, présenté par M . Berthelot,
tend à substituer au dernier alinéa de l'article 8 les nouvelles
dispositions suivantes :

a c) Le 6" des clauses facultatives de l'article 31 g du livre I"
du code du travail est remplacé par les dispositions suivantes :

a 6" L'emploi ;emporaire ou l'emploi à temps partiel de cer-
taines catégories de personnel et les conditions de rémunération
de celles-ci . a

Le deuxième amendement, n" 14, présenté par M . Marcenet,
rapporteur, tend d rédiger ainsi le paragraphe c (lu texte proposé
pour l'article 31 g du livre P' du code du travail :

a c) I .e 6" des clauses facultatives figurant à l'article 31 g
est ainsi rédigé :

a 6" Les conditions d'emploi temporaire de certaines catégories
de personnel . a

La parole est à M. Berthelot pour défendre l'amendement
n" 36.

M . Marcelin Berthelot . Le sort de cet amendement était lié
à celui de l'amendement n" 13 corrigé que nous avons examiné
il y a un instant.

Ce dernier ayant été adopté, il parait difficile de se prononcer
maintenant sur l'amendement n" 36, qui avait pour objet d'in-
clure à nouveau dans les clauses facultatives l'emploi temporaire
ou l'emploi à temps partiel .
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M. le ministre du travail, de l'emploi et de la population.
Votre amendement a donc été à moitié voté . (Sourires .)

M . le président. L'amendement n° 36 est donc retiré.

La parole est à M. le rapporteur pour soutenir l'amendement
n" 14.

M . Albert Marcenet, rapporteur . J'ai déjà défendu cet amen-
dement.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la population . J'ai
appuyé l'avis de la commission.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 14.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 8, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 8, ainsi modifié, est adopté.)

[Article 9.]

M. le président. « Art . 9 . — II est ajouté, après l'article 31 h
du livre I"' du code du travail, un article 31 ha ainsi rédigé:

« Art. 31 ha, — La commission mixte prévue à l'article 31 f

et à l'article 31 h du présent livre est réunie lorsque deux orga-
nisations au moins en font la demande.

Toute partie convoquée à la commission mixte doit se faire
représenter par une ou plusieurs personnes dûment habilitées
conformément aux dispositions de l'article 31 b . »

Je suis saisi de deux amendements pouvant être soumis à
une discussion commune.

Le premier amendement, n" 24, présenté par MM. Carpentier,
Benoist, Saint-Paul, Madrelle, Charles Privat, Peugnet, Vignaux,
Gilbert Faure, Lavielle et les membres du groupe socialiste,
tend à compléter le texte proposé pour l'article 31 h du livre I"'
du code du travail par les nouvelles dispositions suivantes :

« Si une partie régulièrement convoquée, dans les conditions
prévues à l'article 31 f ou 31 h . refuse de se présenter, sans
motif légitime, devant la commission mixte, elle est convoquée
une nouvelle fois dans le délai d'un mois, par lettre recommandée
avec accusé de réception.

s Dans le cas où elle ne se présente pas ou ne se fait pas
représenter, sans motif légitime, devant la commission, le pré-
sident de la commission en fait rapport au parquet . L'infraction
ainsi relevée à l'encontre du représentant légal de l'organisation
défaillante est punie d'une amende de 200 à 400 francs . a

Le deuxième amendement . n" 37, présenté par M . Berthelot
et Mme Vaillant-Couturier, tend à compléter le texte proposé
pour l'article 31 h du livre I" du code du travail par les nouvelles
dispositions suivantes :

s Lorsqu'une partie régulièrement convoquée en application
des articles 31 f ou 31 h ne s'est pas présentée, sans motif
légitime, devant la commission mixte, elle est convoquée à
nouveau dans un délai d'un mois, par lettre recommandée avec
avis de réception.

« Si elle ne se présente pas, ou ne se fait pas représenter,
sans motif légitime, devant la commission mixte, rapport en est
établi par le président de la commission mixte et transmis au
parquet.

« L'infraction relevée à l'encontre du représentant légal de
l'organisation défaillante est punie d'une amende de 180 francs
à 360 francs . »

La parole est à M. Carpentier pour défendre l'amende-
ment n" 24.

M . Georges Carpentier . Cet amendement s'explique très faci-
lement . Nous considérons qu'aucune organisation ne doit se
dérober à l'obligation de participer à la commission mixte et
que, par conséquent, toute dérobade doit être sanctionnée.

M. Fe président. la parole est à M . Berthelot pour soutenir
l'amendement n" 37.

M. Marcelin Berthelot. Nous retirons notre amendement et
nous nous rallions au texte de l'amendement n" 24.

M. le président. L'amendement n" 37 est retiré.
Quel est l'avis de la commission sur l'amendement n" 24 ?

M. Albert Marcenet, rapporteur. Le caractère réglementaire
des dispositions prévues par cet amendement nous semble évi-
dent . Je m'en suis déjà expliqué dans mon rapport écrit.

Sans doute M. le ministre nous confirmera-t-il volontiers ce
qu'il a déjà dit ici tout à l'heure et devant la commission .

M. le président. La parole est à M . le ministre du travail, de
l'emploi et de la population.

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la population. Le
texte du projet de loi est clair, puisqu'il crée une obligation.

L'exposé des motifs précise que cette obligation sera renforcée
par une sanction.

La sanction envisagée est de nature contraventionnelle en
vertu des articles 34 et 37 de la Constitution . Le taux de
l'amende, dans ces conditions, peut être fixé dans les limites
d'un maximum de L000 francs, ou de 2.000 francs en cas de
récidive.

C'est dire que nous pourrons, par le texte réglementaire que
nous préparons et que je prends l'engagement de publier très
rapidement après le vote de la loi, prononcer des sanctions
suffisamment dissuasives pour atteindre le résultat que vous
souhaitez.

M. le président. Monsieur Carpentier, maintenez-vous votre
amendement?

M . Georges Carpentier. Non, monsieur le président.

M . le président. L'amendement n" 24 est retiré.
Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 9.

(L'article 9 est adopté .)

[Article 10.]

M. le président. s Art . 10 . — Le dernier alinéa de l'article 31 j
du livre I"' du code du travail est remplacé par les dispositions
suivantes:

s Les dispositions du présent article sont applicables aux
conventions concernant les professions agricoles . x

Personne ne demande la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 10.

(L'article 10 est adopté .)

[Article 11 .]

M. le président . « Art . 11 . — Les dispositions de l'article 31 ja
du livre I"' du code du travail sont remplacées par les dispo-
sitions ci-après :

s Art . 31 ja. — En outre, dans les formes prévues à l'ar-
ticle 31 j , un arrêté du ministre chargé du travail peut, à la
condition que l'avis motivé favorable de la commission supé-
rieure des conventions collectives ait été émis sans opposition,
étendre des conventions collectives ou accords :

« l' Lorsque la convention collective négociée dans les condi-
tions ,. :évues aux articles 31 f et 31 h n'a pas été signée par la
totalité des organisations syndicales les plus représentatives des
travailleurs et des employeurs ;

s 2" Lorsque la convention collective qui comprend des
dispositions générales, et notamment les clauses obligatoires
énoncées à l'article 31 g, applicables à toutes les catégories
professionnelles de la branche d'activité, ne détermine pas les
conditions de travail propres soit à celle de ces catégories qui
groupe la fraction numériquement la plus faible des travailleurs
de la branche d'activité intéressée, soit à des personnels parti-
culiers soumis à des conditions de travail spéciales ;

« 3" Lorsque la convention collective a été signée par une
ou des associations d'employeurs constituées conformément aux
dispositions de la loi du 1" juillet 1901 et répondant à toutes
les autres conditions exigées et, notamment, i, celles des
articles 31 f et 31 h ci-dessus ;

s 4" Lorsque la convention collective ne . comporte pas toutes
les clauses obligatoires énumérées à l'article 31 g ;

s 5" Lorsqu'il a été impossible de conclure une convention col-
lective couvrant l'ensemble des catégories professionnelles et
qu'une convention collective ou convention annexe, au sens de
l'article 31 f, troisième alinéa, concerne uniquement une ou
plusieurs (le ces catégories ;

• 6" Lorsqu'il s'agit d'un accord national, professionnel ou
interprofessionnel, portant sur un sujet déterminé relatif aux
conditions de travail, ou aux garanties sociales, et notamment
aux conditions d'emploi, et conclu entre les organisations syndi-
cales d'employeurs et de travailleurs les plus représentatives
sur le plan national, professionnel ou interprofessionnel, au sens
de l'article 31 f.

« Les dispositions du 6" ci-dessus ne sont pas applicables :
« — aux accords prévus à l'article 1" de l'ordonnance

n° 59-129 du 7 janvier 1959 relative à l'action en faveur des
travailleurs sans emploi ;

« — aux accords prévus à l'article 1" de l'ordonnance
n° 59-238 du 4 févr ier 1959 relative aux régimes complémentaires
de retraites ;
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aux accords conclus dans le cadre d'une convention col-
lective et qui tendent, en application de l'article 4 de l ' ordon-
nance n" 67-693 du 17 août 1967 relative à la participation des
salariés aux fruits de l'expansion des entreprises, à fixer la
nature et les modalités de gestion des droits reconnus aux
salariés bénéficiaires des dispositions de cette ordonnance. »

MM . Berthelot et Musmeaux ont présenté un amendement n" 38
qui tend, à la fin du troisième alinéa (§ 2") du texte proposé pour
l'article 31 j a du livre I" «lu code du travail, à supprimer
les mots : « soit à des personnels particuliers soumis à des
conditions de travail spéciales ».

La parole est à m . Berthelot.

M. Marcelin Berthelot. Nous désirons surtout, par cet amende-
ment, demander une explication à M. le ministre.

Nous ne voyons vraiment pas à qui s'applique le membre de
phrase : soit à des personnels particuliers soumis à des condi-
tions de travail spéciales e.

D'autre part, pourquoi ces personnels ne bénéficieraient-ils pas
également des conventions collectives ?

M. le président. La parole est à M. le ministre du travail, de
l'emploi et (le la population.

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la population . On a
cité, au cours des travaux de la commission supérieure des
conventions collectives, le cas de certains personnels occupant
des emplois très spécialisés qui n'étaient pas compris dans le
champ d'application normal des conv entions collectives et dont
le statut appelait des mesures spécifiques qui, en raison même
de leur spécificité, ne pouvaient pas faire l'objet d'une conven-
tion collective au sens juridique du terme.

C'est pourquoi il a été prévu que pourraient être néanmoins
conclus des accords ainsi limités.

Mais un verrou permet d'éviter des abus : ces accords ne
peuvent avoir leur plein effet que dans la mesure où la com-
mission supérieure des conventions collectives les aura acceptés
sans opposition.

M . le président . La parole est à M. Berthelot.

M . Marcelin Berthelot . La réponse de M. le ministre ne me
parait pas satisfaisante. La garantie aurait mieux résidé dans
l'amendement qui avait été proposé antérieurement par M . Mar-
cenet, parce qu'il s'agit là . effectivement, d'avantages indivi-
duels, En cas de fusion, ces personnels ne seront pas garantis.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Albert Marcenet, rapporteur. La commission n'avait pas
fait sien cet amendement . Elle attendait avec intérêt les
explications (le M . le ministre . Elle laisse à l'Assemblée le soin
de se prononcer.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 38.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . MM . Berthelot et Nilès ont présenté un amen-
dement n' 39 qui tend à compléter le cinquième alinéa (§ 4")
du texte proposé pour l'article 31 j a du livre 1" du code
du travail par le, mots : à condition toutefois qu'elle comporte
les clauses prévues aux 1", 2", 3", 5" et 11" dudit article ».

La parole est à M. Berthelot.

M . Marcelin Berthelot. Un amendement de même nature ayant
été repoussé, je retire celui-ci.

M. le président. L'amendement n" 39 est retiré.

M. le rapporteur a présenté un amendement n" 15 qui tend,
dans le premier alinéa du paragraphe 6" du texte proposé
pour l'article 31 j e du livre 1" du code du travail, à substituer
aux mots s les organisations syndicales les mots : « (les orga-
nisations syndicales ».

La parole est à M. le rapporteur.

M . Albert Marcenet, rapporteur. Il semble excessif que les
grands accords nationaux professionnels ou interprofessionnels
doivent, pour être étendus, avoir été signés par toutes les
organisations les plus représentatives.

Or . c'est à ce résultat que l'on aboutirait, en bonne grammaire,
avec la rédaction du projet.

En tout état de cause, les droits (le toutes les organisations
syndicales les plus représentatives seront respectés puisque, pour
('tre étendus, les accords devront faire l'objet d'un avis motivé
favorable de la commission supérieure des conventions collec-
tives, émis sans opposition .

M. le président . La parole est à M . le ministre du travail, de
l'emploi et de la population.

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la population.
Après les explications de M . le rapporteur, nous pouvons, en
effet, accepter un tel amendement puisque l'organisation ou
les organisations les plus représentatives qui n'auraient pas été
signataires d'un texte auront néanmoins à se prononcer sur
son contenu au moment où sera recueilli l'avis motivé émis
sans opposition de la commission supérieure des conventions
collectives.

II peut se trouver des organisations qui, ne souhaitant pas
signer immédiatement une convention collective — avec laquelle
elles ne seraient pas réellement en opposition — préféreraient
s'abstenir dans un premier temps.

L'Assemblée peut donc accepter l'amendement de la commis-
sion, qui ne parait pas présenter de graves inconvénients, au
contraire.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 15.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. M. le rapporteur a présenté un amendement
n" 16 qui tend, dans le deuxième alinéa du paragraphe 6" du
texte proposé pour l'article 31 j a du livre I" du code du
travail, à substituer aux mots du 6° ci-dessus e les mots :
« du premier alinéa du présent article ».

La parole pst à M . le rapporteur.

M . Albert Marcenet, rapporteur. Il s'agit d'un amendement
de forme . C'est, en effet, le premier alinéa du paragraphe 6"
de l'article 31 j a qui définit la procédure d'extension dont
on veut exclure certains accords collectifs.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la population . Le
Gouvernement accepte cet amendement, qui propose une rédac-
tion plus correcte.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 16.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 11, modifié par les amendements

n"' 15 et 16.

(L'article 11, ainsi modifié est adopté .)

[Après l'article 11 .]

M . le président . MM . Carpentier, Benoist, Saint-Paul, Madrelle,
Privat, Peugnet, Vignaux, Gilbert Faure, Lavielle et les membres
du groupe socialiste ont présenté un amendement n" 25 qui
tend, après l'article 11, à Insérer le nouvel article suivant :

« Il est inséré dans le code du travail un article 31-la ainsi
rédigé :

« Art . 31-1 a . — Les accords relatifs aux salaires conclus sous
forme d'avenants à des conventions étendues feront automatique-
ment l'objet d'arrêtés d'extension deux mois après la date (le
leur dépôt au conseil des prud'hommes ou au greffe du tribunal
d'instance .»

La parole est à M. Carpentier.

M . Georges Carpentier. Les avenants relatifs aux salaires ne
sauraient rester à l'écart de la procédure d'extension, d'autant
que, selon M. le rapporteur et 111. Berger, le nombre de ces
avenants est de plus en plus élevé.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur.

M . Albert Marcenet, rapporteur . La commission a repoussé
cet amendement, non sans une certaine hésitation qui est encore
la mienne.

On comprend . en effet, le souci (les auteurs de l'amendement
lorsqu'on sait combien sont excessifs les délais (l'extension, même
pour les avenants relatifs aux salaires.

.J'espère, monsieur le ministre, que vous nous apporterez sur
cc point des éclaircissements et des assurances.

En revanche, le principe (le l'automaticité de l'extension est
apparu à la commission comme dangereux, car les pouvoirs
publies perdraient alors toute maîtrise (le l'évolution des salai-
res, ce qui n'est sans doute pas souhaitable.

M . le président . f .a parole est à M . le ministre (lu travail, de
l'emploi et de la population.
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- M. le ministre du travail, de l'emploi et de la population. Je ne
pense pas que l'Assemblée puisse accepter cet amendement, qui
déroge complètement aux règles normales en matière d'extension,
lesquelles supposent l'intervention de la commission supérieure
des conventions collectives.

Une telle intervention est naturelle, car l'extension est une
mesure grave puisqu'elle impose un texte négocié entre certains
partenaires à des entreprises et à des organisations qui n'ont pas
été signataires. Il est donc normal que la commission supérieure
des conventions collectives se prononce sur ce point.

Tout l'esprit de notre projet a été de renforcer le rôle de la
commission supérieure des conventions collectives . Ce serait
donc aller à l'encontre d'un projet qui a reçu votre approbation
jusqu'à maintenant que de déroger d'une manière aussi écla-
tante, non seulement aux principes fondamentaux de l'extension,
mais aussi à notre volonté d'affirmer pleinement l'autorité et la
responsabilité de la commissiur supérieure des conventions col-
lectives.

Cela dit, je suis d'accord avec M . Carpentier et M. le rapporteur
pour reconnaître que les délais dans lesquels interviennent actuel-
lement les mesures d'extension sont excessifs. Nous nous sommes
efforcés déjà de les réduire . C' est ainsi que maintenant la
commission supérieure des conventions collectives se réunit au
moins tous les lieux mois pour étudier les demandes d'extension
et qu'il a été décidé que les accords de salaires bénéficieraient
d'un examen prioritaire . Mais nous ne pourrons vraiment répon-
dre à votre souci de plus grande rapidité, que je partage entiè-
rement, que lorsque nous aurons pu renforcer les effectifs des
services chargés d'instruire ces dossiers très délicats.

Vous savez — la presse l'a publié — que j'ai fait récem-
ment une communication au conseil des ministres pour souligner
la nécessité de renforcer les effectifs de mon ministère et plus
particulièrement de la direction générale du travail et de
l'emploi, chargée de l'étude des accords et des conventions
susceptibles d'extension.

Au moment de la discussion du projet de loi de finances
pour 1972, je saurai si mon voeu a été sur ce point rapidement
exaucé. Mais soyez convaincu que je partage pleinement votre
souci et que j'ai déjà pris des initiatives pour y répondre
davantage encore.

M. le président. Monsieur Carpentier, maintenez-vous votre
amendement ?

M. Georges Carpentier. Je le retire, monsieur le président.

M . le président. L'amendement n" 26 est retiré.

[Articles 12 .à 14 .1

M . le président. Art . 12 . — Les dispositions de l'article 31 nia
du livre 1" du code du travail sont modifiées comme suit:

. a) Le deuxième alinéa est remplacé par les dispositions sui-
vantes :

s La convention collective étendue susmentionnée doit concer-
ner un secteur géographique analogue, du point de vue des
conditions économiques, à celui dans lequel elle est rendue
obligatoire.

s Le ministre chargé du travail peut, de même, étendre à
l'intérieur d'une branche d'activité, à un secteur professionnel
déterminé, une convention collective déjà étendue à un autre
secteur professionnel de celle branche d'activité. Il peut rendre
obligatoires les avenants à cette convention qui ont été étendus.

s La convention collective étendue susmentionnée doit concer-
ner un secteur professionnel présentant des conditions écono-
miques et une structure de l'emploi analogues à celles du secteur
dans lequel elle est rendue obligatoire.

• b) Le troisième alinéa est remplacé par les dispositions
suivantes:

• L'arrêté prévu au premier alinéa ci-dessus est pris selon
la procédure fixée aux articles 31 j et 31 1 . Toutefois, l'arrêté
d'extension ne peut intervenir que si l'avis motivé favorable de
la commission supérieure des conventions collectives a été émis
sans opposition.

s En outre . le ministre doit, avant de prendre l'arrêté d'exten-
sion, procéder à une consultation des représentants des travail-
leurs et des employeurs de la branche d'activité et du secteur
géographique intéressés. Ces représentants sont désignés par
les organisations syndicales les plus représentatives ou, à défaut,
soit par les autres organisations syndicales, soit par les orga-
nismes professionnels couvrant la branche d'activité et le secteur
géographique intéressés.

Personne ne demande la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 12.

(L'article 12 est adopté .)
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t Art . 13 . — La section III du chapitre IV bis du titre II du
livre I" du code du travail est abrogée.

s Les sections IV, V, VI et VI bis de ce chapitre deviennent
respectivement les sections III, IV, V et VI dudit chapitre : »
— (Adopté .)

c Art . 14 . — Dans les articles 31 q, 31 r, 31 s et 31 t du
livre I" du code du travail, sont abrogés les mots : s où l'accord
prévu à l'article 31 n ci-dessus ' . — (Adopté .)

[Après l'article 14 .]

M . le président . MM. Carpentier, Benoist, Saint-Paul, Madrelle,
Privat, Peugnet, Vignaux, Gilbert Faure, Lavielle et les membres
du groupe socialiste ont présenté un amendement n" 26 qui tend,
après l'article 14, à insérer le nouvel article suivant :

a Le premier alinéa de l'article 31 t du code du travail est
ainsi modifié:

s Art . 31 t . — Les groupements capables d'ester en justice
dont les membres sont liés par une convention collective de
travail peuvent exercer toutes les actions qui naissent de cette
convention ou de cet accord en faveur de leurs membres sans
avoir à justifier d'un mandat de l'intéressé, pourvu que celui-ci
ait été averti par voie d'affichage pendant quinze jours ou de
notification individuelle et n'ait pas déclaré s'y opposer dans un
délai de quinze jours à compter de la date limite de l'affichage
ou de la date de réception de la lettre de notification . » (Le reste
sans changement .)

La parole est à àI. Carpentier.

M . Georges Carpentier . Il s'agit de faciliter l'exercice du droit
des groupements professionnels d'ester en justice au nom de
leurs membres.

Dans sa rédaction actuelle, l'article 31 t du code du travail ne
prévoit aucun délai . Cet article dispose en effet :

e Les groupements capables d'ester en justice, dont les mem-
bres sont liés par une convention collective de travail ou l'accord
prévu à l'article 31 n ci-dessus, peuvent exercer toutes les actions
qui naissent de cette convention ou de cet accord en faveur de
leurs membres, sans avoir à justifier d'un mandat de l'intéressé,
pourvu que celui-ci ait été averti et n'ait pas déclaré s'y oppo-
ser . a

Si aucune limite n'est apportée à l'action que l'intéressé peut
intenter, le fonctionnement même de l'organisme concerné
risque d'être paralysé.

C'est pourquoi nous proposons deux délais de quinze jours,
le premier durant lequel l'intéressé sera averti par voie d'affi-
chage, le second pendant lequel ii pourra manifester son oppo-
sition.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.

M . Albert Marcenet, rapporteur. La commission a repoussé cet
amendement, qui tend, en fait, à renforcer exagérément le rôle
du syndicat, au détriment de la liberté de l'individu.

En effet, une fois que se seraient écoulés les deux délais prévus
par l'amendement — soit au total un mois — l'intéressé n'aurait
plus aucune possibilité de s'opposer à l'action du syndicat.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la population.
Le Gouvernement partage le point de vue de la commission.

M . le président. La parole est à M . Carpentier.

M . Georges Carpentier . Je réponds à M. le rapporteur que
l'individu n'est pas mal traité, tant s'en faut . Il est bon, en effet,
qu'il soit défendu par le syndicat au cours d ' une action qu'il
a intentée . Or, avec la rédaction actuelle de l'article 31 t (lu code
du travail, je inc demande comment et par qui l'intéressé sera
averti et, clans ces conditions, comment il pourrait manifester
une quelconque opposition.

Je trouve cet article très vague et le texte proposé dans
l'amendement n" 26 beaucoup plus précis.

M . le président . La parole est à M . le rapporteur.

M . Albert Marcenet, rapporteur . M . Carpentier vient de démon-
trer qu'au bout d'un mois l'intéressé ne pourra plus manifester
d'opposition, alors que nous souhaitons, nous, qu'il dispose
constamment de sa liberté de décision.

C ' est précisément pour défendre la liberté de l'individu que
je conseille à M. Carpentier de retirer l'amendement.

M . le président. La parole est à M . Carpentier.

M . Georges Carpentier. L'article 31 t du code du travail, je
le répète, est trop vague, parce qu'il ne précise pas comment
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et par qui l'intéressé sera averti ni de quelle façon il pourra
manifester son opposition .' Comment, au demeurant, pourra-t-on
faire la preuve qu'il n'y a pas eu opposition?

M. le président. La parole est à M. le ministre du travail, de
l'emploi . et de la population.

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la population.
La disposition proposée par M . Carpentier relève plutôt de la
procédure judiciaire.

J'ai indiqué que l'Assemblée serait saisie d'un projet de loi
instituant une juridiction sociale et dont certaines dispositions
seront liées, par conséquent, à la procédure judiciaire en matière
de conflit du travail . 11 serait plus sage de reporter à l'examen
de ce texte l'étude de la question soulevée par M. Carpentier,
car elle ne s'insère pas dans le cadre beaucoup plus général de
cette discussion.

M. le président. Monsieur Carpentier, maintenez-vous l'amen-
dement?

M . Georges Carpentier . Je le retire, monsieur le président.

M . le président. L'amendement n" 26 est retiré.
MM . Carpentier, Benoist, Saint-Paul, Madrelle, Privat, Peugnet,

Gilbert Taure, Lavielle et les membres du groupe socialiste ont
présenté un amendement n" 27 qui tend, après l'article 14, à
insérer le nouvel article suivant :

t Il est ajouté à l'article 31 t du code du travail, après le
deuxième alinéa, un alinéa supplémentaire ainsi rédigé :

« Cette procédure s'applique également lorsque les disposi-
tions en cause reproduisent un texte légal ou réglementaire ou
y font référence, En outre, la décision judiciaire précise l'inter-
prétation à donner, en l'espèce, au texte litigieux et peut
renvoyer les parties à faire leurs comptes entre elles, en leur
réservant la possibilité de revenir devant le tribunal en cas de
difficultés.

M . Georges Carpentier. Nous retirons cet amendement.

M . le président. L'amendement n" 27 est retiré.
MM . Carpentier, Benoist, Saint-Paul, Madrelle, Privat, Peugnet,

Vignaux . Gilbert Faure, Lavielle et les membres du groupe
socialiste ont présenté un amendement n" 28 qui tend, après
l'article 14 . à insérer le nouvel article suivant :

t L'article 31 y du code du travail est ainsi rédigé :
t Art . 31 y . — Les inspecteurs du travail, les inspecteurs des

lois sociales en agriculture ainsi que tous les agents des services
publics exerçant des fonctions de même nature ont qualité,
chacun dans Ir domaine qui entre dans ses compétences, pour
contrôler l'application des dispositions de toutes les conventions
collectives au sens de la présente loi.

t Les tribunaux saisis de litiges relatifs aux conventions
collectives pourront les entendre ou leur demander un rapport
sur leur application.

t Les commissions de conciliation et les médiateurs prévus
par la loi du 11 février 1950 modifiée auront la même faculté . a

M. Georges Carpentier. Nous retirons aussi cet amendement.

M. le président . L'amendement n" 28 est retiré.

MM . Berger, Jacques Delong, Chazalon, René Caille, Ribadeau
Dumas et Gissinger ont présenté un amendement n" 18 qui tend,
après l'article 14, à insérer le nouvel article suivant:

s Les alinéas 3 et 4 de l'article 15 de la loi n" 50 . 205 du
II février 1950 modifiée relative aux conventions collectives
et aux procédures de règlement des conflits collectifs de travail
sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes :

t A dater de la réception (le la proposition de règlement du
conflit, soumise par le médiateur aux parties, celles-ci ont la
faculté, pendant un délai de huit jours, de notifier au médiateur,
par lettre recommandée, avec accusé de réception, qu'elles
récusent sa proposition . Le médiateur Informe aussitôt par lettre
recommandée la eu les autres organisations parties au conflit
de cette récusation.

t Si au terme 'lu délai de huit jours prévu ci-dessus, aucune des
parties n'a récusé la proposition du médiateur, celui-ci constate
l'accord des parties . Cet accord produit les mêmes effets et est
soumis aux mêmes formalités que l'aci._,rd de conciliation men-
tionné au chapitre V du présent titre.

La parole est à M. Berger.

M . Henry Berger . Comme je l'ai dit (Jans la discussion génerale,
à l'occasion du vote de cette réfo r me (les conventions collectives,
les auteurs de l'amendement estiment qu'il est de la plus grande
importance d'améliorer le mode de règlement des conflits qui
peuvent naître de la négociation des conventions collectives ou
de leur application .

A cette lin, ils estiment souhaitable d'accélérer ces procédures,
sans porter aucune atteinte au droit des parties. C'est pourquoi
nous vous proposons de permettre au médiateur de constater
l'accord des parties, si elles n'ont pas récusé dans les huit jours
sa proposition de règlement du conflit.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Albert Marcenet, rapporteur. La commission a accepté cet
amendement. Mais, à titre personnel, je considère qu'il s'insère
un peu artificiellement dans le projet et que l'amélioration des
procédures de règlement des conflits collectifs mérite beaucoup
mieux.

M. le président. La parole est à M . le ministre du travail, de
l'emploi et de la population.

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la population . M . le
rapporteur a raison . 11 s'agit là d'un ensemble de dispositions et
de procédures qui mériteraient un examen attentif . Il faut bien
reconnaître d'ailleurs que de telles procédures n'ont pas très
souvent l'occasion de jouer à l'heure actuelle.

Néanmoins, puisque cette proposition entre bien dans le cadre
du projet que nous examinons et qu'elle est intéressante, elle
peut être acceptée, car elle peut accélérer le déroulement des
procédures de médiation et permettre au médiateur de constater
expressément l'accord ou le refus des parties en conflit afin de
pouvoir appliquer la proposition de règlement qu'il a élaborée.

L'Assemblée peut donc adopter l'amendement.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 18, accepté
par la commission et par le Gouvernement.

(L'amendement est adopté .)

[Titre .]

M. le président . Sur le tiar e du projet de loi qui est ainsi
rédigé : e Projet de loi modifiant certaines dispositions du cha-
pitre IV bis du titre II du livre I" du code du travail
relatives aux conventions collectives de travail a, je suis saisi
d'un amendement n" 29 présenté par M . Berger, qui tend à
compléter ainsi ce titre : e . .. ainsi que certaines dispositions
du titre II de la loi n" 50-205 du 11 février 1950 modifiée,
relatives à la procédure de médiation a.

La parole est à M. Berger.

M . Henry Berger . Cet amendement est la conséquence de
celui que l'Assemblée vient d'adopter.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Albert Marcenet, rapporteur . La commission accepte l'amen-
dement, naturellement.

M . le président . Et le Gouvernement ?

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la population . Le
Gouvernement l'accepte aussi.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 29, accepté
par la commission et par le Gouvernement.

(L ' amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix le titre ainsi complété.

(Le titr e, ainsi complété, est adopté .)

M . le président . Nous arrivons aux explications de vote sur
l'ensemble du projet (le loi.

La parole est à m . Mainguy.

M . Paul Mainguy . Je tiens à ne pas m'associer aux paroles
prononcées par M . le rapporteur qui a essayé de justifier
l'absence (le ceux de nos collègues qui ont cru devoir rentrer
dans leur circonscription avant la séance (le cet après-midi . Le
premier devoir d'un parlementaire est de voter les lois, même
si celles-ci sont discutées un vendredi.

Cela dit, je voterai le projet (le loi qui nous est présenté car
j'estime qu'il contribue efficacement à renforcer le système des
conventions collectives et la politique contr actuelle . (Applau-
dissentents .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté .)
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- 5—

DEPOT DE PROJETS DE LOI

M. le président. J'ai reçu de M. le Premier ministre un
projet de loi tendant à hâter la réalisation du grand accéléra-
teur de particules par l'Organisation européenne pour la recher-
che nucléaire (C.E.R.N.).

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 1728, distribué
et renvoyé à la commission de la production et des échanges,
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. le Premier ministre un projet de loi modifiant
la loi n" 52-332 du 24 mars 1952 relative aux entreprises de
crédit différé.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 1729, distribué
et renvoyé à la commission des lois constitutionnelle, de la
législation et de l'administration générale de la République,
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

— 6--

DEPOT D'UN RAPPORT

M. le présidant. J'ai reçu de M. Jacques Delong un rapport,
fait au nom de la commission des affaires culturelles, familiales
et sociales, sur le projet de loi modifiant les titres II et V
du code de la famille et de l'aide sociale et relatif au régime
des établissements recevant des mineurs, des personnes âgées,
des infirmes, des indigents valides et des personnes accueillies
en vue de leur réadaptation sociale . (N" 1684.)

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1723 et distribué.

- 7—

DEPOT D'UN PROJET DE LOI MODIFIE PAR LE SENAT

M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le Premier
ministre, un projet de loi modifié par le Sénat en quatrième
lecture tendant à modifier les articles 1952 à 1954 du code
civil sur la responsabilité des hôteliers.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 1726, distribué
et renvoyé à la commission des lois constitutionnelle, de la
législation et de l'administration générale de la République.

— 8 —

DEPOT D'UN PROJET DE LOI ADOPTE PAR LE SENAT

M . le président. J'ai reçu, transmis par M . le Premier ministre,
un projet de loi adopté par le Sén :,t relatif à la prescription
en matière salariale.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 1727, distribué
et renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République,
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les
délais pr évus par les articles 30 et 31 du règlement.

- 9

DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI
MODIFIEES PAR LE SENAT

M . le président. J'ai reçu, transmise par M . le président du
Sénat, une proposition de loi, modifiée par le Sénat en
deuxième lecture, relative aux clauses d'inaliénabilité contenues
dans une donation ou un testament.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 1724,
distribuée et renvoyée à la commission tics lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique.

-T'ai reçu, transmise par M . le président du Sénat, une
proposition de loi, modifiée par le Sénat, relative au délai de
conservation des archives des juges, des personnes ayant repré-
senté ou assisté les parties, des huissiers de justice, ainsi que
des syndics au règlement judiciaire et à la liquidation des
biens.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 1725,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République.

— 10 —

ORDRE DU JOUR

M. le président. Mardi 18 mai 1971, à seize heures, séance
publique :

Fixation de l'ordre du jour ;

Discussion du projet de loi (n" 1612) relatif au territoire des
terres australes et antarctiques françaises (rapport n" 1647 de
M . Fontaine, au nom de la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la
République) ;

Discussion des conclusions du rapport (n" 1714) de la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République sur la proposition
de loi (n" 91) de MM . Edouard Charret et Louis Sallé tendant
à instituer une compagnie d'experts judiciaires près 'chaque
cour d'appel et chaque tribunal administratif et à réglementer
l 'emploi du titre d'expert judiciaire (M . Massot, rapporteur) ;

Discussion des conclusions du rapport (n" 1709) de la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de - l'admi•
nistration générale de la République sur la proposition de loi
(n" 114) de M. Peyret, tendant à compléter l'article 685 du
code civil de façon à préciser que la servitude disparaît lorsque
l'enclave qui lui a donné naissance vient à cesser (M. Gerbet,
rapporteur) ;

Discussion du projet de loi (n" 1684) modifiant les titres II
et V du code de la famille et de l'aide sociale et relatif au
régime des établissements recevant des mineurs, des personnes
âgées, des infirmes, des indigents valides et des personnes
accueillies en vue de leur réadaptation sociale (rapport n" 1723
de M. Jacques Delong au nom de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales).

La séance est levée.

(La séance est levée à dix-neuf heures .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

VINCENT DELBECCHI.

Nominations de rapporteurs.

COMMISSION DES AFFAIRES CULTURELLES, FAMILIALES
ET SOCIALES

M. Marcenet a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de M. Carpentier et plusieurs de ses collègues, relative aux
juridictions sociales (n" 1648).

M . Grondeau a été nommé rapporteur de la proposition de
loi de M. Michel Durafour, tendant à modifier l'article L .90 du
code des pensions civiles et militaires de retraite en vue de
permettre le paiement mensuel de la pension et de la rente via-
gère d'invalidité (n" 1649).

M . Caille a été nommé rapporteur du projet de loi relatif à la
durée maximale du travail (n" 1679).

M . Delong a été nommé rapporteur du projet de loi modifiant
le code de la santé publique (Livre V) (n" 1682).

QUESTIONS
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

(Application des articles 133 à 139 du règlement .)

QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT

Pensions de retraite.

18362. — 14 mai 1971 . — M. Xavier Denlau s 'étonne auprès de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale des
informations publiées par les organes de la presse écrite,ou parlée,
faisant état d ' ouverture de négociations entre le conseil national
du patronat français et certaines organisations syndicales de salariés,
concernant un éventuel abaissement de l ' âge de la retraite, sans que
le Gouvernement ait fait connaitre sa position sur ce point essentiel
de l ' amélioration des conditions sociales . ll lui rappelle en effet qu ' il
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s ' agit là de modifier des dispositions législatives et, en particulier,
les articles L . 332 et suivants du code de sécurité sociale. Il lui
demande s' il entend faire connaître d' urgence la position du
Gouvernement à ce sujet et saisir le Parlement d ' un projet de loi
tendant à la création d'un système unifié et cohérent permettant
aux assurés du régime général de sécurité sociale de bénéficier
de leurs pensions de retraite à partir de modalités de calcul qui
pourraient, soit être analogues à celles retenues pour les pensions
de retraite des fonctionnaires de l ' Etat, soit fondées sur un système
de points, semblable à celui qui régit le régime de retraite des
cadres .

QUESTIONS ORALES SANS DEBAT

I . R . P . P.

18359. — 14 mai 1971 . — M. Rieubon expose à M . le ministre de
l'économie et des finances que, dans leur grande majorité et parti-
culièrement les masses laborieuses supportent de plus en plus diffi-
cilement l'aggravation de l' impôt sur le revenu des personnes phy-
siques. Une des conséquences essentielles de cette augmentation est
le maintien à un niveau trop bas de la première tranche du barème
de 1' I. R. P. P. En effet, cette première tranche est passée de
2 .300 francs en 1953 à 2.700 francs en 1970, alors que la simple trans-
formation des 2 .300 francs de 1953 en francs constants porterait le
niveau de la première tranche à près de 5.000 francs. Compte tenu de
cet exemple et de la nécessité d ' améliorer la situation des contri-
buables les plus défavorisés, retraités, travailleurs salariés, il serait
équitable de porter la première tranche du barème à 7 .500 francs.
En conséquence, il lui demande s ' il n'entend pas prendre des
mesures nécessaires en ce sens.

QUESTIONS ECRITES

Article 139 du règlement :

Les questions écrites. . . ne doivent contenir aucune imputation
d 'ordre personnel à l ' égard de tiers nommément désignés.

a Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois
suivant la publication des questions . Ce délai ne comporte aucune
interruption . Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté
soit de déclarer par écrit que l ' intérêt public ne leur permet pas de
répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour rassembler
les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire, qui ne
peut excéder un niais. Lorsqu'une question écrite n 'a pas obtenu
de réponse dans les délais susvisés, son auteur est invité pur le
président rie l ' Assemblée à lui faire connaitre s ' il entend ou non
la convertir en question orale . Dans la négative, le ministre compétent
dispose d'un délai supplémentaire de un mois . s

Médicaments.

18335. — 14 mai 1971 . — M. Delhalle appelle l 'attention de M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur l ' arrêté
du 6 avril 1971 qui soumet au régime du tableau B les substances
vénéneuses renfermant des amphétamines ou dérivés d ' amphéta-
mine . La prescription des substances soumises au régime du
tableau B est limitée à sept jours . Or il existe des préparations
contenant barbiturique et amphétamine, par exemple l ' Ortenal,
dont la prescription est courante dans les cas de comiti .,lité et
où l ' amphétamine n ' est là que pour compenser l'effet sédatif du
barbiturique . Il est difficile d ' envisager qu 'un malade atteint de
comitialité soit astreint à une visite hebdomadaire pour obtenir
sa médication quotidienne et qu'il devra souvent poursuivre jusqu 'à
la fin de son existence . II lui demande en conséquence s'il envi-
sage une dérogation pour ce produit à l ' arrêté du 6 avril 1971.

Pollution.

18336. — 14 mai 1971 . — M . Fortuit expose à M . le ministre
délégué auprès du Premier ministre, chargé de la protection de
la nature et de l'environnement, que la pollution de la Seine a
pris des proportions inquiétantes et se caractérise notamment par
une augmentation intolérable du nombre des objets flottants que
charrie le fleuve . Dans ces conditions, il lui demande quelles
mesures sont envisagées pour remédier à cet état de choses dont
les conséquences, dans de nombreux domaines, ne doivent pas
être sons-estimées .

Médecine scolaire.

18337. — 14 mai 1971 . — M . Leroy-Beaulieu expose à M . le ministre
de l'éducation nationale que les Infirmières scolaires et universi-
taires n'ont bénéficié d 'aucune mesure de reclassement, alors que
leurs collègues des autres secteurs de la fonction publique (admi-
nistration pénitentiaire, établissements nationaux de bienfaisance,
hôpitaux, dispensaires, armées) ont été reclassées à compter du
1"' juin 1968. Ce personnel concourt à la sécurité de onze millions
d' élèves et d ' étudiants et à la protection de leur santé . Il porte
des responsabilités et il est soumis à des sujétions bien particu-
lières qui méritent d 'être reconnues . Il lui demande en conséquence
quelles mesures il envisage de prendre pour améliorer la situation
qui leur est faite.

Prisonniers de guerre.

18338. — 14 niai 1971 . — M. Leroy-Beauliéu expose à M. le ministre
des affaires étrangères que d' après la presse un médecin nord-
vietnamien, rallié au régime de Saigon, a récemment déclaré dans
cette dernière ville, au cours d ' une conférence de presse, qu ' il
estimait à environ trois cents le nombre des prisonniers de guerre
français encore en captivité au Nord Viet-Nam . Profondément ému,
il lui demande si les renseignements en possession du Gouverne-
ment permettent de penser que cette déclaration correspond à la
réalité et, dans l 'affirmative, il souhaiterait savoir quelles mesures
le Gouvernement peut envisager afin d 'obtenir la libération immé-
diate de ces soldats .

O . R . T . F.

18339. — 14 mai 1971 . — M. Marcus expose à M . le Premier
ministre qu ' étant très attaché à la liberté d ' expression il estime
que toutes les tendances syndicales doivent pouvoir s ' exprimer sur
les antennes de la télévision française notamment lorsque éclatent
des conflits du travail . Il s ' étonne cependant de constater dans
certaines émissions d ' information, et en particulier à Télé-Midi et
Information première, une tendance à privilégier une centrale syn-
dicale par rapport aux autres. Il s'agit de la C. G. T., dont le
secrétaire général apparaît avec une régularité telle qu ' on petit se
demander s 'il ne bénéficie pas d'un contrat d ' exclusivité . Pour pou-
voir en juger en toute objectivité, il lui demande s ' il est possible
d 'obtenir de l ' O . R . T. F . les précisions suivantes : quels ont été,
pendant la période de quinze jours allant du 29 avril au 13 mai,
le nombre et le temps de passage à l ' écran, à 'l'élé-Midi, à Infor-
mation première et à 24 Heures sur la 2, des dirigeants : 1 " de
la C. G. T . ; 2" de la C . F. D. T. ; 3 " de la C. G . T : F . O . ; 4" de
la C. F. T. C . ; 5" de la C . G . C. ; 6' de la C. F . T. ; 7" de la
C . G . S. 1 . ; 8" des syndicats autonomes . Au cas où il apparaitrait
qu ' une ou plusieurs organisations auraient été systématiquement
privilégiées par rapport aux autres, il lui demande s'il n'estime
pas nécessaire que le conseil d'administration de l 'O. R. T. F.
prenne les mesures nécessaires pour assurer à chaque tendance
syndicale sa libre expression.

Coopératives agricoles C . U . M . A .1.

18340. — 14 niai 1971 . — M. Moron attire l 'attention de M. te
ministre de l'agriculture sur les difficultés qu 'ont occasionnées pour
les C . U . M. A. les extensions de la T . V . A. à l' agriculture par
la loi de finances de 1968. Il lui demande s'il n 'estime pas souhai-
table d 'accorder à toutes les C . U. M. A., et cela avec effet
rétroactif du 1 ' janvier 1971, une subvention d 'incitation à l 'équi-
pement coopératif de 20 p . 100 du prix du matériel . Pont' les
C . U. M . A . assujetties à la T. V. A ., le montant de cette subven-
tion serait naturellement déductible du crédit d'impôt dont elle
pourrait disposer. Pour les C . U . M. A. non assujetties et pour
celles qui, en 1971, auraient déjà perçu la ristourne sur le matériel,
le montant de la subvention serait déduit de celui de la ristourne
perçue ; mais elles auraient droit à l ' intégralité de cette subvention
dès l 'instant oit la ristourne de 8,87 p. 100 serait supprimée sans
aucune réfraction, ni modulation de quelque sorte que ce soit.
II lui demande également entend faire bénéficier toutes les
C. U. M. A. d ' un taux d 'intérêt de 4,5 p . 103 sur les emprunts
d 'équipement contractés auprès au Crédit agricole par analogie
avec les groupements agricoles d ' exploitation en commun, qui res-
sortissent au même esprit . Ces mesures contribueraient à relancer
l 'action des C. U. M. A., dont l ' efficacité n ' est plus à démontrer .
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Rapatriés.

18341 . — 14 mai 1971 . — M. Moron demande à M. le Premier
ministre sous l'autorité de quel département ministériel est placée
la commission centrale d'intégration des fonctionnaires et agents
français des cadres en Algérie ainsi que sa composition.

Fiscalité immobilière.

18342 . — 14 mil 1971 . — M. Ribes rappelle à M . le ministre de
l'économie et des finances que dans un arrêt de principe du 24 mai
1967 requête 65 .-36) le Conseil d 'Etat a abandonné, en ce qui
concerne les immeubles, la notion d'affectation par nature retenue
par une décision de la haute assemblée du 13 juillet 19'5 . Compte
tenu de ce revirement de la jurisprudence, il lui demande quelles
seront les conséq'tences, sur le plan fiscal, de la décision prise par
un commerçant d 'incorporer à son bilan pour sa valeur réelle
actuelle l'immeuble dont il est propriétaire, où il exerce son activité
et qui figurait jusqu' alors dans son patrimoine privé ; il souhaiterait
savoir notamment . 1" si la plus-value correspondant à la différence
entre, d 'une part, la valeur comptable ainsi conférée à l 'immeuble
et, d ' autre part, son prix de revient, plus-value constatée au moment
de l ' inscription de l ' actif, sera soumise à l ' impôt sur le revenu des
personnes physiques ; 2 " si, dans la négative, pour le calcul des amor-
tissements et la détermination des plus-values imposables que déga-
gerait la cession de l ' immeuble, on pourra néanmoins retenir la
saleur comptable visée ci-dessus.

.4msurances sociales (régime général).

18343 . — 14 mai 1971 . — M. Tisserand demande à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale les raisons qui s'oppo-
sent à ce que certaines caisses primaires d 'assurance maladie
prennent en charge les frais de prévention de l'immunisation au
facteur R Il par , njection de gamma-globulines anti-D, alors que
les gamma-globulines anti-D figurent, depuis l ' intervention du décret
du Il avril 1969, .;ur la liste des produits sanguins d ' o rigine humaine
remboursables par les organismes de sécurité sociale . Même s 'il ne
s 'agit pas au sens étroit du mot d ' une maladie rendant nécessaire
des soins médicaux remboursés par la sécurité sociale, il n' en
demeure pas moins que si l ' on n'immunise pas préventivement, les
futures mères ou leurs futurs enfants, ou les deux, risquent ni plus
ni moins le .r vie .

Pensions de retraite.

18344 . — 14 mai 1971 . — M. Tisserand demande à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale quelles raisons ont
conduit à pénaliser les revenus tirés du travail par rapport à ceux
provenant du capital dans le décret n" 71-123 du 11 février 1971.
Au moment où le Gouvernement expose les efforts qu ' il compte faire
en faveur des travailleurs retraités, il appareil paradoxal de refuser
le bénéfice de la pension de réversion aux veuves qui ont pu se
,'r. . :stituer une retraite grâce à leur travail et à leurs cotisations durant
une vie entière et de l'accorder à celles qui ont eu la chance de
n ' étre pas obligées de se livrer à une activité salariée grâce à un
capital personnel . Il lui demande quelles mesures il pense pouvoir
prendre pour remédier à cette situation et rectifier un texte dont
les conséquences ne lui ont certainement pas été soulignées.

Rentes riag ères.

18345 . — 14 mai 1971 . — M . Tisserand rappelle à M . le ministre
de l'économie et des finances la situation particulièrement difficile
des rentiers viagers de l ' Etat en raison des taux de majoration
actuels qui sont vraiment trop éloignés de l ' équité et du bon sens.
Il lui demande s'il entend reviser les majorations actuelles et
proposer une revalorisation plus équitable, tenant compte des sug-
gestions faites par tes groupements de défense des rentiers viagers
de l ' Etat et qui puissent être établies en fonction de l 'âge des
bénéficiaires . En outre, devant la dégradation continue de leur
pouvoir d ' achat, les rentiers viagers du secteur public réclament
également l'indexation . II est évident que leurs rentes ont le même
caract&-re alimentaire que celles du secteur privé . Les majo rations,
dramatiquement Insuffisantes et décidées avec de longues années
de retard, ne sont que des palliatifs . La seule solution équitable et
humaine réside dans l'indexation . Etant donné que la loi du 13 juillet
1963 a décidé que les rentes viagères constituées entre particuliers
doivent être rega .dées comme des dettes d 'aliments, il en résulte
que l'indexation est licite en matière de rentes viagères constituées
entre particuliers . Dans ces conditions, il lui demande les raisons
qui s'opposent à l'indexation des rentes viagères du secteur public .

Carburants.

18344 . — 14 niai 1971. — M. Bousseau rappelle à M . le ministre
de l ' agriculture que l 'article 30 de la loi de finances pour 1971 a
limité très sérieusement les conditions d'attribution d ' essence
détaxée aux agriculteurs. Malgré les atténuations présentées par le
législateur au projet de loi de finances, les dispositions actuelles
provoquent dans certaines régions de graves difficultés . Il lui expose
à cet égard la situation des exploitants agricoles dont les terres
sont situées dans les « marais mouillés » de Vendée. Ces exploitations
ne peuvent être utilisées pour la culture de céréales et même de la
luzerne en raison des crues hivernales de la Sèvre niortaise . Il
s ' agit d 'exploitations qui ont presque toutes une superficie comprise
entre 16 et 25 hectares et qui sont généralement équipées de
petits tracteurs à essence . La mesure précitée entraîne une perte
de valeur considérable de leurs tracteurs et ils sont dans l 'impossi-
bilité absolue de se rééquiper de matériel Diesel . Compte tenu der
difficultés ainsi exposées, il lui demande s ' il n ' estime pas indispen-
sable de prévoir dans le projet de loi de finances rectificative,
une disposition tendant à attribuer un contingent d'essence détaxée
aux exploitations d 'une superficie supérieure à 15 hectares lorsque
l'exploitant ne dispose que de matériel de traction à essence.

Promotion sociale.

18347. — 14 nai 1971. — M. Tisserand demande à M . le ministre
de l ' éducation nationale quelles raisons s 'opposent au paiement aux
professeurs des sections de promotion sociale exerçant dans l'acadé-
mie de Besançon, des cours donnés par eux depuis le janvier
1971 alors que déjà les cours du premier trimestre n 'ont été payés
qu'à la suite d'une menace de grève des intéressés . Il paraît anormal
que le budget ayant été voté et aucun dépassement du nombre
des heures autorisées pour ces cours n 'existant, les professeurs
ne soient pas rémunérés régulièrement . Il souhaite connaître les
mesures qui seront prises pour régulariser dans les plus brefs délais
cette situation .

Rapatriés.

18348 . -- 14 mai 1971 . -- M. Hubert Germain appelle l ' attention
de M . le ministre de l'isntérieur sur les dispositions de la loi
n" 70-632 du 15 juillet 1970 qui reconnaît le droit à indemnisation
de tous les citoyens français ayant été dépossédés de leurs biens,
dans les territoires antérieurement placés sous le protectorat ou
la tutelle de la France . L 'application de telles dispositions est
subordonnée à un décret d ' application . A ce jour, seuls les textes
d 'application concernant les biens situés en Algérie ont été publiés.
Dans de telles conditions, il lui demande s'il entend prendre les
mesures nécessaires afin que, dans les meilleurs délais, les décrets
n" 70 . 720 du 5 août 1970 et 70-813 du 11 septembre 1970 soient
applicables à tous les territoires visés par la loi du 15 juillet 1970.

Postes.

18349. — 14 mai 1971 . — M . Chazalon attire l 'attention de M. le
ministre des postes et télécommunications sur les protestations très
vives que soulève, parmi les maires des communes rurales, le projet
connu sous le nom de Cidex (courrier individuel à distribution
exceptionnelle) qui est actuellement à l 'étude dans les services de
son département. Si les renseignements donnés sur ce projet sont
exacts, il serait envisagé de supprimer en fait les facteurs ruraux
et d ' installer, à certains endroits déterminés, des boites aux lettres
dans lesquelles serait déposé le courrier portant l ' adresse des
maisons dispersées dans la campagne environnante, les habitants
de ces maisons devant se rendre eux-mêmes jusqu 'aux endroits
privilégiés où seraient situées les boites pour prendre le courrier
qui leur est destiné . Si l 'on ne peut contester les économies que
permettrait de réaliser un tel projet, il convient de faire ressortir
les graves inconvénients que sa mise en oeuvre présenterait pour
les populations rurales, et la gêne considérable qui en résulterait
pour tous, et notamment pour les personnes âgées et impotentes
incapables d 'effectuer les déplacements qui leur seraient ainsi
imposés . Il s'agirait d'une véritable s démission e d ' un service
public devant ses obligations. II lui demande s'il peut donner
l'assurance qu 'il n'est aucunement clans ses intentions de mettre
effectivement en oeuvre une réforme de ce genre.

Constructions scolaires.

18350. — 14 mai 1971 . — M . Gilbert Faure expose à M . le ministre
de l'éducation nationale les difficultés rencontrées dans de nombreux
départements pour faire face aux besoins urgents de constructions
scolaires du premier degré . II lui signale, notamment dans l 'Ariège .
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que les attributions résultant du V. Plan se sont élevées annuellement
à une moyenne de 400 .000 F à 500 .000 francs, ce qui était loin
de correspondre aux impératifs du moment. Dès lors, de nombreux
projets attendent toujours leur financement, alors que des mutations
de population font apparaitre des besoins nouveaux chaque année.
Il lui demande quelles mesures peuvent être prises, en particulier
dans le cadre du VI' Plan, pour apporter une amélioration sensible
à cette situation .

Enseignants.

18351 . — 14 mai 1971 . — M . Jacques Richard appelle l 'attention de
M . le ministre de l 'éducation nationale sur les dispositions du décret
du 1" juillet 1942 définissant les conditions physiologiques
exigées des candidats aux fonctions d ' enseignement dans l'enseigne-
ment du second degré, ainsi que celles de l ' arrêté du 2 juillet 1942
énumérant les maladies et affections empêchant toute nomination.
L'article 11 de cet arrêté indique notamment que certaines maladies
de la nutrition entraînent l ' élimination définitive : le diabète sucré,
moyen ou grave, le diabète insipide et certaines obésités extrêmes.
Il lui demande si, compte tenu des thérapeutiques modernes et des
progrès accomplis par la médecine, il n ' estime pas que doivent être
reprises les dispositions d ' un arrêté qui date de près de trente
années.

18352 . — 14 niai 1971 . — M. Massot demande à M. le ministre de
l'économie et des finances si la vente d ' un terrain actuellement à
usage agricole, cultivé en céréales, se trouvant dans une zone inon-
dable, pour un prix au mètre carré excédant les chiffres fixés par
l'article 3 du décret n" 64-78 du 29 janvier 1964, à une société qui
envisage d ' utiliser ce terrain pour élargir le lit de la rivière le
bordant afin d ' aménager le stationnement de bateaux à usage
industriel, entre dans le champ d 'application de l 'article 150 ter du
code général des impôts ou si l ' utilisation prévue par l ' acquéreur
permet de justifier le prix relativement élevé de cette vente et
constituerait la preuve contraire prévue par l 'article 150 ter, para-
graphe I-3, du code général des impôts faisant échec à la présomp-
tion selon laquelle les terrains agricoles dont le prix excède cer-
taines limites doivent, en principe, être assimilés à des terrains à
bàtir .

Pensions de retraite.

18353. — 14 mai 1971 . — M . du Halgouêt demande à M. le Premier
ministre s'il envisage de favoriser les travailleurs exerçant un
métier pénible, notamment en abaissant l 'àge de leur retraite.

Accidents du travail et maladies professionnelles.

18354. — 14 mai 1971 . -- M. Royer attire l'âttenlion de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur les torts
que peuvent causer à certaines personnes les dispositions de l'ar-
ticle L . 454 du code de la sécurité sociale . Cet article stipule
qu'en matière d 'accident du travail, la pension du conjoint est en
principe de 30 p. 100 du salaire de base de la victime, mais que le
conjoint atteignant soixante ans voit sa pension portée à 50 p . 100
du salaire annuel de la victime, à condition qu ' il ne soit pas lui-
même bénéficiaire d 'une pension de vieillesse ou d ' invalidité par
l 'effet de son propre travail ou de ses versements . Etsrit donné les
dispositions de cet article, il arrive que des personnes se trouvent
pratiquement pénalisées pour avoir travaillé et avoir cotisé à la
sécurité sociale . Même si la possibilité est offerte à l ' intéressée
d 'opter pour la réversion sécurité sociale de ia victime plutôt que
pour sa propre pension vieillesse, l'équilibre n 'est pas rétabli pour
autant entre la situation faite à une veuve qui a cotisé à la sécurité
sociale, et dont le mari a été victime d ' un accident du travail, et la
situation faite à une veuve qui n 'a jamais cotisé à la sécurité
sociale, et dont le mari a été aussi victime d ' un accident du travail.
II lui demande s ' il ne lui semble pas conforme à l 'équité de modi-
fier, au moins sur ce point, la législation en vigueur.

Impôts (recettes auxiliaires),

18355. — 14 mai 1971 . — M. Védrines rappelle à M. le ministre de
l'économie et des finances que, à la suite de la mise en place de
certaines réformes apportées dans les structures de l ' administration
des finances et, plus particulièrement, dans les services fiscaux de
la direction générale des impôts, l 'administration générale a décidé
la suppression des recettes auxiliaires des impôts et Icur remplace-

ment par des postes qui seraient créés dans les cantons dont la
population dépasserait 10 .000 habitants . En vertu de ces réformes,
ait lendemain des élections municipales, et ce dans un grand
nombre de départements, les receveurs auxiliaires ayant un débit
de tabac ont reçu une lettre par laquelle la direction générale des
impôts leur propose : « la gérance d 'un débit de tabac annexé salis
contrepartie aux mêmes conditions que les débitants ordinaires, avec
possibilité en particulier de présenter un successeur au moment où
ils cesseront leur fonction, à condition d 'accepter de présenter leur
démission des cadres « . Un corollaire prévoyant la fermeture des
recettes auxiliaires précède cette proposition . Il attire son attention
sur le fait que, les receveurs auxiliaires étant assujettis à la sécurité
sociale, leur démission serait une décision irréversible et sans appel,
lourde de conséquences pour les moins de soixante-cinq ans . Tout
démissionnaire perdrait sa qualité de salarié de l ' administration ainsi
que les avantages sociaux de la sécurité sociale, à savoir : rembourse-
ment des soins médicaux, indemnités journalières, diminution consi-
dérable en pourcentage de la retraite sociale, perte de tout recours en
cas d 'invalidité . Ce changement, outre la perte d 'un salaire fixe, aug-
menterait leurs charges fiscales inhérentes à la qualité de travailleur
indépendant . En démissionnant, le receveur auxiliaire débitant de
tabac pourra assurer la gestion du débit annexé jusqu 'à soixante-
huit ans ; dans cette condition, l ' administration prévoit la suppression
de la recette auxiliaire mais ne supprime pas la tenue des livres et
se réserve le droit d ' obliger le démissionnaire à assurer la gestion du
(bureau de déclarations à titre de charge d 'emploi contre rémuné-
ration. Tout en étant dérisoire, cette rémunération risque d ' avoir
des suites fâcheuses pour ceux ayant plus de cinquante ans, puisque
ce sont les dix dernières années de versement qui sont prises en
compte pour le calcul de la retraite vieillesse sécurité sociale . En
conséquence, il lui demande : 1" s 'il considère légitime que des tra-
vailleurs ayant consacré une grande partie de leur vie au service
de l ' Etat, pour la plupart mutilés de guerre bénéficiant à ce titre
d 'emplois réservés, soient sans aucune considération humanitaire,

. placés dans une situation diminuée et de fait intolérable ; 2" quelles
mesures il compte prendre pour garantir les droits des intéressés
et régler les problèmes qui se posent en plein accord avec leurs
organisations syndicales .

Livres.

18356. — 14 mai 1971 . — M . Rlcnoux, prenant acte du fait que
« l ' auteur de Commandos et cinquième colonne en 1940 : La Bataille
de Longwy n ' a jamais eu accès aux journaux de marches et
d 'opérations, qui sont conservés aux archives du service historique
de l 'armée de terre » (réponse à la question écrite n" 16718, Journal
officiel, Assemblée nationale, séance du 14 avril 1971, p . 1108),
demande à M. le ministre d'Etat chargé de la défense nationale s'il
n ' estime pas nécessaire de démentir officiellement, en s ' appuyant
sur les sources historiques de son choix, les affirmations tendan-
cieuses ou contestables contenues dans le livre précité et qui
continuent de soulever uae grande émotion dans les régions fron-
talières de l ' Est de la France et au Luxembourg.

Etablissements scolaires (handicapés).

18357. — 14 mai 1971 . — M. Brocard expose à M. le ministre de
l'éducation nationale que le lycée mixte d'Etat de l ' hôpital Raymond-
I'oincaré à Garches est actuellement le seul lycée d ' Etat de premier
et second cycles pour les handicapés moteurs . Les locaux devien-
nent de plus en plus insuffisants et ce lycée se trouve, faute d'un
internat pour handicapés, dans l 'obligation de refuser de nombreux
paralysés : ces derniers se voient dans l ' obligation d'interrompre
leurs études, l ' hôpital, à l'intérieur duquel se trouve provisoirement
installé le lycée, ne pouvant garder que ceux dont la rééducation
exige une hospitalisation . La solution serait la création d ' un lycée,
avec internat, pour handicapés, proche de l 'hôpital Raymond-
Poincaré : des crédits avaient été prévus à cet effet dans le cadre
du V. Plan pour l 'achat d ' un terrain à Vaucresson, mais ces crédits
ont par la suite reçu une autre utilisation . II lui demande donc
quelle solution il envisage pour résoudre ce problème de l ' ensei-
gnement du second degré et particulièrement du second cycle pour
les handicapés moteurs afin de faciliter leur insertion sociale et
d'éviter à ces jeunes malheureux le cauchemar de la vie à l' hospice
des laissés pour compte.

Allocation de chômage.

18358 . — 14 mai 1971 . — M. Neuwirth expose à M. le ministre du
travail, de l'emploi et de la population qu 'en application des instruc-
tions ministérielles, il est permis aux chômeurs de s'absenter au
moment des congés, tout en conservant le bénéfice des allocations
de chômage . ils doivent, pour ce faire, solliciter une autorisation
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d'absence auprès de la direction départementale de la main-d'ceuvre.
Cette autorisation est donnée dans la limite de deux quatorzaines.
Or, une expérience supprimant le pointage de quinzaine pour les
chômeurs de plus de soixante ans est en cours dans la région
parisienne. Il lui demande s'il ne serait pas possible d 'envisager
l'institution d'une autre expérience similaire à celle de Paris dans le
département de la Loire.

Anciens combattants.

18360 . — 14 mai 1971 . — M . Cazenave signale à M. le ministre
d'Etat chargé de la défense nationale qu 'en l ' absence d ' un arrêté
assimilant les maladies exotiques (paludisme, dysenterie) à des
blessures de guerre, des anciens militaires ayant appartenu au
corps expéditionnaire d ' Orient pendant la guerre 1914.1918 atteints
de telles infirmités n 'ont pu faire reconnaître celles-ci comme
affections de guerre, même s ' ils atteignent un taux d 'invalidité de
100 p . 100 . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
mettre fin à cette situation profondément regrettable et permettre
aux anciens combattants du corps expéditionnaire d ' Orient d 'obtenir
une juste réparation des dommages qu'ils ont subis.

18361 . — 14 mai 1971 . — M. Michel Durafour attire l ' attention
de M. le ministre de l 'éducation nationale sur la situation des
maitres des cours complémentaires privés . Les dispositions du
décret n" 70-797 du 9 septembre 1970 n ' améliorent la situation que

d' un très petit nombre d' entre eux (cinq maîtres sur 200 dans le
département de la Loire) . D 'autre part, si la circulaire n° 66-300
du 18 août 1966 a permis aux maîtres de l'enseignement privé de
se présenter aux épreuves du C . A. P : C. E . G ., les dispositions
de l 'arrêté du 23 août 1961 dispensant certains maîtres de l 'ensei -
gnement public des épreuves théoriques de cet examen ne leur
sont pas applicables, pour la raison que le C. A . P : C. E. G . allégé
est considéré comme un examen de titularisation et que le décret
du 10 mars 1964 n ' ouvre aux maîtres de l'enseignement privé que
les examens et concours de recrutement. Il en résulte que, sur le
plan national, une demi-douzaine seulement de maîtres de l 'ensei-
gnement privé ont été reçus à la totalité des épreuves du C . A . P:
C . E . G . La grande majorité de ces maîtres n ' est alors titulaire que
du C . A. P. des classes élémentaires et ne peut opter pour le
nouveau statut des professeurs d'enseignement général de collèges
(P. E . G . C .) . Ainsi, le décalage qui existe entre le statut des maîtres
du 1" cycle de l'enseignement public et celui des maîtres du 1" cycle
de l 'enseignement privé ne fait que s 'accroître . II lui demande si,
pour améliorer cette situation, il n 'envisage pas de prendre un
certain nombre de mesures, par voie réglementaire ou législative,
afin que : 1 " les maîtres qui auraient pu bénéficier des épreuves
allégées du C . A. P: C. E . G . si l 'arrêté du 23 août 1961 leur avait
été applicable puissent bénéficier, soit de nouvelles sessions du
C. A . P : C . E . G., soit d'épreuves réduites de cet examen, ou de
toute autre mesure équitable leur permettant de bénéficier du statut
de P. E. G . C . ; 2° les maîtres recrutés en cours complémentaires
privés depuis 1967 aient de réelles possibilités de faire carrière
dans l'enseignement.

Paris . — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix .
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